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ta démission 
de M. Andrew Yonng 
ambassadeur des États-Unis 
à l'ONU 

La chute 
d'un atout ? 

En refusant de faire amende 
honorable et en affirmant haute¬ 
ment que les Etats-Unis font 
fansse note en n’accordant an 
cm»e représentativité à TOJLP. 
Bt Andrew Yonng a perds son 
porte d'ambassadeur ans Nations 
«lies. Ce pourrait bien être pour- 
tant H. Carter le phu grand 
perdant de cette nouvelle fllns- 
pration de l'Indécision amért 
aine. 

Avec son . franc-parler, ]’am- 
t“rtflir ans Nations miifi 
avait accumulé les ennemis en 
quelques années. H n’est pas la 
victime que du * lobby > pro- 
israélien aux Etats-Unis, même 
si eelnl-d s’est révélé déterml- 
nan L fl est la vie Lime de tous 
les nostalgiques d'une certaine 
conception dn rfile des Etats-Unis 
dans le monde, et D'est guère 
p lus coupable dans cette dernière 
péripétie qu'un autre ambassa¬ 
deur américain qui n’a pas £t£ 
sanctionné : c’est à trois reprises 
que M. Wolf, l'ambassadeur amé¬ 
ricain à Vienne, a rencontré des 
représentants de l’OLP. Pour 
autant qu’on le sache, D ' est 
toujours en fonctions. ' D est 
vrai que M. Wolf est Blanc. 

Mais si r ambassadeur à l’OJÎ.Ü. 
n'était pas très adapté aux exi¬ 
gences de la diplomatie tradl 
tionnelle, fl n'en était pas moins 
un atout de premier ordre pour 
M. Carter. Son Intelligence excep- 
tionnefle et son pouvoir dé séduc¬ 
tion lui avaient .valu de solides 
amitiés A TO.N.fl. Séton It prési¬ 
dent Carter, qui l’avait plusieurs 
fois rabroué pour son indiscipline, 
on hti devait la rfiesmcfllatlon 
des Etats-Unis avec une bonne 
cinquantaine de pays. Tout cela 
explique que l'ambassadeur à 
TOJf.O. avait échappé an « coup 
de balai » opéré le mois dernier 
dans le cabinet. Son départ sera 
durement ressenti en Afrique, 
mais peut-être plus encore ches 
les Arabes, dans la mesure oh 
M. Yonng « tombe » sur la ques¬ 
tion palestinienne. 

La perte est tout aussi grande 
& l'intérieur. M. Yonng était l’un 
des deux membres Noirs du cabi¬ 
net avec Mme Patricia Barris, 
récemment nommée ministre, de 
la santé, de Tédneatlon et des 
affaires sociales. M ais fl ne suf¬ 
fira pas de le remplacer par un 
antre Noir pour revenir & la 
situation antérieure. Son acti¬ 
visme passé dans le mouvement 
des droits civiques et sa longue 
association avec Martin Luther 
King valaient & M. Yonng un 
prestige exceptionnel auprès des 
minorités de couleur. Ses appa¬ 
ritions publiques attiraient plus 
de monde que celles de tout autre 
membre du gouvernement. 

En exposant avec franchise et 
intelligence les thèmes populistes 
dont M. Carter avait fait 
sa plate-forme, l’ambassadeur de 
rO-N.D. servait de pont entre le 
président et les eonebes défavo¬ 
risées, du moins la partie de 
cefles-d qui voulait bien encore 
placer ses espoirs dans ce gou¬ 
vernement- M Carter ne peut 
que perdre de Ba crédibilité dans 
.ces milieux, même si M Yonng 
fait campagne en sa faveur. 

Les premières réactions des 
responsables noirs confirment 
ces observations. Le révérend 
Jasse Jackson, qui aspire an rôle 
de chef moral de cette commu¬ 
nauté, s’est borné A déplorer le 
départ d'e un des fonctionnaires 
les plus compétents et capables 
du pays *w mais, avant que sa 
démission ait été connue, il avait 
mi» u. Carter en garde contre 
une telle décision, annonçant 
notamment un « backlash poli¬ 
tique • (retour de flamme) contre 
les juifs. La veuve de Martin 
Luther King s’est dite « choquée » 
par le départ de celui, qui • 'yn- 
bo Usait plus qu’aucun autre 
l'engagement du gouvernement 
pour les droits de Phomme » ; 
enfin, selon HL Tyrone Brooks. 
un autre dirigeant Noix, rélec¬ 
torat de couleur n'a plus qn’à 
se tourner main tenant yen le 
sénateur Kennedy. 

(Vendredi 37 aotUJ 
(lire no» informations paff» 8J 
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ï FRANÇAISE ET LE Bill DE T 



H y aura trois ans le 25 août, M. Raymond 
Sarre était appelé par le président de la 
République & remplacer M. Chirac, démls- 
éionnalre, à rhOtal Matignon. Ce délai est 
précisément celui que le premier ministre 
a souvent indiqué en privé comme néces¬ 
saire eu succès de son action ; en deçà le 
temps était trop court, dlsalt-ll, pour cueillir 
les fruits (Tune politique aux ambitions 
stiucturelles, a* opposant, par bien des 
aspects, aux comportements nationaux 
habituels. Au terme de ces quelque mille 
cent /ours, les résultats sont-ils à la hauteur 
dee objectifs ? Et si le plan de M. Barre 


a en grande partie échoué — au point que 
le premier ministre entreprend aujourd'hui 
de définir une politique beaucoup plus 
restrictive — è quoi attribuer cet échec? 
Nous entreprenons de répondre à ces 
questions dans Je dossier que nous publions 
ci-dessous. 

M. François Mitterrand es t, pour sa part, 
catégorique. La situation actuelle constitue, 
selon lui, « le plus grave échec de la poli¬ 
tique française de l'après-guerre ». Pour le 
premier secrétaire du parti socialiste, • légè¬ 
reté à P Elysée et vanité à Matignon, voilà 
l’attelage qui prétend conduire la Francs ». 


H lui paraît que le pouvoir se disqualifie 
de plus en plus aux yeux de roplnion et 
que Jes partis de roppositlon ne peuvent 
ignorer rampleur du mécontentement. 

En attendant les retrouvailles d’une 
■ gauche de salut public », M. Mitterrand 
Invite les militants socialistes & relever le 
défi des communistes sur r « union è 
base » et engage le P.S. à prendre contact 
avec toutes les organisations politiques et 
syndicales concernées par la crise, notam¬ 
ment avec celles qui sont susceptibles 
oT accroître l’audience naturelle de la 
gauche ; 


Pourquoi avoir échoué 
dans tant de domaines ? 


par GILBERT MATHIEU 


Par un de ces hasards dont 
l'histoire est familière, le cap de 
trois ans fixa par ML Barre appa¬ 
raît particulièrement opportun. 
Car c’est juste au-delà que l’éco- 
nomif mondiale —- donc française 
aussi — va connaître les tribula¬ 
tions nouvelles provoquées par le 
renchérissement pétrolier décidé à 
Genève le 28 juin dernier. Va les 
délais de transport de l’« or noir », 
la facture supplémentaire de 
«bruts perturbera, en effet, les 
prix, le comme rce, la production 
et la consommation des pays 
acheteurs à partir de septembre 
essentiellement. Jusque-là, 
Pu excuse pétrolière » ne pourra 
pas être prise au sérieux. Pas plus 
qu'on ne pouvait, en 1872-1973, 
rendre l'OPJBJP. responsable de 
l'amplification foudroyante d’une 
inflation, que le triplement du 
«tout» l’année suivante devait 
seulement contribuer à aggra¬ 
ver (I). 

Avant donc la. deuxième vague 
des hausses pétrolières, quel büan 
dresser de trois années de «plan 
Barre » ? L’objectif majeur dn 
premier ministre, explicité le 
22 septembre 1876 et réaffirmé à 
des dizaines de reprises depuis, 
était de * lutter contre infla¬ 
tion. », ce mal réputé générateur 
des troubles divers de l'économie 
française : le déficit commercial, 
l'atonie de l’Investissement, la dé¬ 
gradation du franc, le chômage 
C’est donc à ce but majeur quH 
faut d’abord comparer le résultat. 

L’échec est là des ptas nets. En 
trois ans. la hausse des prix & la 
consommation a été de 22.4%, 
soit une moyenne cumulée de 
9.8 % l’an. Or dans Tannée qui 
avait précédé l'arrivée de U. Barre 
an pouvoir (août 1975 à août 
1976), la hausse n'avaJt été que de 
9,5 %. Jugera-t-on trop longue 
cette comparaison par rapport à 


O Salon las calcula da I'OjCJOJL, 
la banoae dn pêtrola consécutive a 
la gu erra du Btiypour n’a contri¬ 
bué. an 1074. qua poux un quart en 
moyenne à l'augmentation des prix 
de la plupart des pays d'Europe et 
du Japon. 


Tannée précédente ? Celle que Ton 
peut faire sur six mois n'est pas 
plus favorable à M. Barre : durant 
les six derniers mois aujourd’hui 
connus, la luma^ des prix a 
atteint le rythme annuel de 
11,3 %, alors que dans les six der¬ 
niers mois du «régne » de IL Chi¬ 
rac »Ue n’avalt pas dépassé 9,4 % 
l’an. 

Fait tout OTTqg1 ; «m - 

les 32 % de hausse constatés en 
trois ans. l'essence et le fuel n'ont 
représenté que 2,7 % : eussent-ils 
été totalement stables que l'Indice 
des prix aurait tout de même 
monté de près de 30 %. Si, hypo- 
thèss moins fantaisiste, les hydro- 
carto s s’étalent comportés 
comme la moyenne des prix, la 
haussé générale en trois ans au¬ 
rait quand même dépassé 31 %. 
Voilà qui est clair. 

Une antre objection est parfois 
avancée dans les cercles gouver¬ 
nementaux : 1 Indice des prix n’est 
pas tout à fait représentatif de 
l’Inflation, puisque te pouvoir peut 
abai sse r des tarifé -ou des taxes, 
ou. à l’Inverse, les majorer, au gré 
de sa politique fiscale ou de ses 
pesées sur l’Indice. Effectivement, 
M. Barre a d'ailleurs fait succes¬ 
sivement l'un et l’autre, en 1976- 
1977, puis en 1978-1979. Elargissons 
donc les comparaisons aux autres 
données de base représentatives 
de la santé monétaire. En trois 
ans, la masse monétaire a aug¬ 
menté de 44% (14% l’aa), eu 
moyenne cumulée (contre 18 % 
auparavant); les salaires horaires, 
qu’il s’agissait de freiner, de 
48J: % (l* % l’an) : le loyer de 
l’argent est redevenu aussi cher 
— et même un peu plus — qu’en 
août 1876. Quant au déficit budgé- 
talr' de l’Etat, 11 est en train de 
dépasser 40 milliards Tan (1,9 % 
dn produit intérieur brut), contre 
17:9 seulement en-1976 (1,1% 
du PXB.). La signification de 
chacun de ces indices peut être 
contestée, non celle de leur 
concomitance. 

(Lire Ta suite page ZJ 


Le P.S. cherche à élargir 
la base sociale de la gauche 


La président de la République s:l 
plus que le gouvernement la cibla 
principale du PS. Ce choix pro¬ 
céda d’une conviction et répond à 
un ob|ectif précis. 

M. François Mitterrand est 
convaincu que ta crise atteint une 
ampleur telle que Toplnlon publique 
se retournera contre la majorité et 
le gouvernement Lee conditions da 
la rentrée offrant donc l’occasion A 
le gauche de se liguer è nouveau 
contre celui qui représente » une 
c/asaa sociale oppressive », c’est-à- 
dire contre le chef de l'Etat. 

Cette dénonciation correspond 
aussi à un objectif défini dans la 
perspective de l'élection présiden¬ 
tielle de 1981. Il s'agit de ternir 
l’Image du seul candidat connu, 
même s’il n’est pas officiellement 
déclaré. Ainsi se trouva écarté le 
spectre d'une éventuelle - compro¬ 
mission avec un président qui est 
toujcers suspect de vouloir rallier 
tout ou partie dee socialistes à sa 
majorité. Ei tombe du 'même coup 
l'accusation répétée par le P.C.F. 
d'un « virage è droite » du P.S. 

Tant en ce qui concerne TattHude 
ft l'égard du pouvoir qu’en matière 
de relations avec les communistes, 
M. Mitterrand a donc éclairé à An- 
glet le stratégie élaborée par le 
P-S. pour les deux années qui 
viennent Aussi les commentaires 
acerbes de r Humanité sur ses décla¬ 
rations ne eont-Ils pas de nature A 
entamer sa conviction et sa déter¬ 
mination. m Tenir bon », tel était 
déjà le mot d'ordre de la motion 
présentée par M. Mitterrand A Metz 
et adoptée par le congrès du parti ; 
tel est toujours l’axe da la poli¬ 
tique des socialistes fondée sur le 
postulat : hors de l'union de Ja 
gauche, point de salut I 

Le danger de cette attitude est de 
réduire le parti socialiste è explorer 
les mille et un recoins de ta prose 
et du verbe communistes afin d'y 
déceler une lueur d'espoir. Cest 
précisément pour éviter est écueil 
que M. Mitterrand a choisi de pren- 


Le Cambodge menacé de 


Les chefs dn régime khmer 
range déchu, MM. Pol Pot et 
leog Sary, ont été « condamnés a 
mort» par contumace, dimanche 
19 août, an terme d'un « pro¬ 
cès » de cinq jours qui s'apparente 
plus & on spectacle de propa¬ 
gande qn’à -une Justice sereine. 
De celle-ci, les dirigeants cam¬ 
bodgiens d’anjoBrd’bal ne sem¬ 
blent pan pins faire grand cas 
que ceux d'hier ; fls n’ont même 
pas Jugé bon de créer un minis¬ 
tère de bt Justice, et c'est le 
ministre de l'Information qui 
dirigeait les débats dn » tribunal 
populaire révolu ti onnaire ». Aisé¬ 
ment con vain ris de ■ génocide», 
les deux «condamnés» ont sept 
jours pour «faire appel». Dana 
leur maquis, fls doivent s'en sou¬ 
cier assez peu. 


Cette mise en scène, due à 
'anciens Khmers ronges trans¬ 
fuges arrivés à Pbnom-Penh, 
avec d'autres Cambodgiens long¬ 
temps réfugiés à Hanoi, dans les 
fourgons de Tannée vietnamienne, 
avait en Fait pour objectif de 
redorer le blason d’un régime qui 
moins d'appuis tnternaltan&nx 
que le précèdent. La date en avait 
été choisie ai fonction do la 
conférence des non-alignés, qui 
réunit an début de septembre 
_ La Havane et qnl aura à se 
prononcer sur dm questions 
brûlantes : la r e pré s entation dn 
Cambodge, revendiquée par deux 
gouvernements adverses, et, sur¬ 


tout, Tlnvasion de es pays par 
le Vietnam. En tentant de discré¬ 
diter davantage — à supposer que 
ee soit possible — le rég im e Beu¬ 
glant de MM. Pol Pot et leng 
Sary, les dirigeants de Hanoi 
voulaient renforcer la position de 
leurs alliés de Phnom-Penh. 

Ces pirouettes juridlco-polf- 
tiqaes prennent un aspect plus 
sinistre que divertissant an 
moment où des millions de Cam- 

bodgie_i sont menacés de mourir 

de faim dans les mois qui vien¬ 
nent et oA la race khmére risque, 
comme Jadis celle des Chaîna qui 
occupaient une partie dn Viet¬ 
nam. de disparaître de la surface 
dn 'globe. La faim qui sévit sons 
le rég i me imposé par le Vietnam 
p ou rrait se révéler an moins aussi 
meurtrière que tes exterminations 
dues aux Khmers rongea Alors 
que Hanoi, an nom de Phnom- 
Penh qui n'a guère son mot à 
dire, lie l'octroi d'une aide ali¬ 
mentaire et médicale urgente de 
l'étranger à la reconnaissance par 
hti de ses protégés et refuse tout 
contrôle snr sa distribution, les 
chiffres sont effarants : seule¬ 
ment 5 % des terres sont 
cultivées, 19 morts pour une 
naissance, 29 à 30 % seule¬ 
ment d’hommes parmi la popu¬ 
lation adulte. Dn génocide par 
Inaction on par oaleni politique 

serait-il moins condamnable qne 
les organisés T 

Cela n'empêehe pas l'agence 


Tarn de citer avec satisfaction 
un dirigeant de Phnom-Penh, qui 
affirme sans sourciller qu’ « Il 
n’existe pas de problème eam- 
bodgietf ». L’homme fort du 
régime, H. Peu Sovaa, se féli¬ 
cite du fait que « le prestige du 
comité révolu tionnalre de la 
République populaire du Kam¬ 
puchea a atteint de nouveaux 
sommets. » 

Le martyre du peuple cam¬ 
bodgien s’arrêtera-t-il avant qu’il 
ne soft trop tard 7 Enjeu de la 
rivalité sin o-soviétique et des 
ambitions vietnamiennes, convoité 
aussi par la Thaïlande voisine, le 
Cambodge pourrait-il encore être 
sauvé par une conférence Inter¬ 
nationale, comme le demande le 
prince Norodom Slhanook. réfu¬ 
gié dans md ■ palais de 
Pyongyang? On sait le peu d’ef¬ 
fet de telles réunions. D faudrait 
d’abord qne le prince parvienne 
à rassembler ses partisans divisés, 
et dont certains commencent déjà 
à ae disputer des postes hypothé¬ 
tiques. et à présenter sur le ter¬ 
rain une alternative militaire 
crédible avant de prétendre à 
une reconnaissance Internatio¬ 
nale. Le congrès des réfugié» 
fchm wtt, qui doit se tenir prochai¬ 
nement à Bruxelles, et qnl pour¬ 
rait créer un front ou un gouver¬ 
nement en esSL serait le premier 
pas dans cette direction. Mai» 
l'infortuné Cambodge peat-fl 
attendre? 

(Mardi 21 août) 


dre nnltiatfve d’un relance par petits 
bouts de l'union de la gauche, A 
défaut de pouvoir organiser des re¬ 
trouvailles générales qui restent du 
domains de la chimère. 

En fait les socialistes veulent faire 
en sorte que le P.C. apparaisse, aux 
yeux d«j -l'opinion publique, comme 
le part 1 refusant d'ouvrir une per¬ 
spective politique au • peuple tie la 
gauche». C’est pourquoi M. Mitter¬ 
rand e mis le P.C. au pied du 
mur en plaidant lu! aussi pour 
■ r union A la base» et en deman¬ 
dant au P.S. de ■ développer la 
conscience collective qui rendra de 
plus en plus dlttlolles les refus de 
r unité d'action ». 

Gréer une pression 

Le* socialistes cherchent donc è 
créer dans l’opinion une pression 
telle que le mécontentement suscite 
par la poétique du gouvernement 
aidant, ' les dirigeants communistes 
soient contra kits de revenir à de 
meilleure sentiments unitaires. 
Comme ils n'attendent pas un résul¬ 
tat Immédiat Ils sa donnent pour 
objectif » devancer pas i pas». Cs 
réalisme ou cette lenteur qui passe, 
selon M. Mitterrand, non par des 
rencontrer » multlratérales « entre 
partis si syndicats de gauche, mais 
par de» contacts ■ bilatéraux • entre 
le PB. et chacune des. organisations 
intéressées, s'expliqua par le fiait 
que le P.S. dispose de deux ans 
pour parvenir è ses fins. »La partie 
de bras de ter » engagée entre tes 
deux partis de gauche, selon 
l'expression de M. Jean Poperen. 
vise certes à savoir « quelle concep¬ 
tion de r union remportera », mais 
bIIb doit surtout permettre au PB. 
d'éviter que son candidat ds 1981 
ne soit victime de l'attitude du P.C. 
entre les deux tours de l'élection 
présidentiel^ 

Car B ne rail aucun doute pour 
M. Mitterrand que la gauche doit 
être représentée au second tour par 
le candidat socialiste. • L’essentiel 
pour les socialistes unis autour de 
leur candidat, a-t-II précisé, sers 
tf obtenir r audience la plus large 
pour représenter la gauche au se¬ 
cond four. • 

Obtenir l'audience la plus large 
nécessite un • élargissement de la 
base sociale des luttes », un effort 
d’unité interne et un travail de 
réflexion qui rende crédible te pro¬ 
gramme du candidat socialiste face 
à la crise. 

En ce qui concerne la combativité 
des socialistes et leur présence sur 
te terrain, 1e premier secrétaire a 
souligné avec force qu* « aucune 
fédération ne pourra se trouver en 
défaut sur le plan des actions A 
mener ■. Il a lui-même énuméré une 
liste de domaines qui se prêtant è 
des actions unitaires «à la base-. 

Dûment chapitrées, ' las fédérations 
socialistes sont également l’objet 
d'un effort d’uniformisation. L'appa¬ 
reil du parti est, en effet, en voie 
de réorganisation, afin que la direc¬ 
tion dispose d'un Instrument plus 
maniable et plus efficace. Toutefois 
fa diversité qui fait aussi la richesse 
du P.S., peut en p&tir et restreindre 
l'influence du parti. 

En revanche ht cohésion Interne 
s'est trouvée confortée par les initia¬ 
tives de M. Mitterrand : nul ne peut 
eh effet, trouver A redire lorsqu'il 
s'agit de relancer l'union de la 
gauche, sauf A paraîtra sacrilège. 

- L’élargissement de la base sociale 
doa luttes » et rappel lancé au mou¬ 
vement associatif ne peuvent que 
réjouir les amis de M. Michel Ro¬ 
card qui - ont livré bataille eux ce 
thème iora du congrès de Metz. 

JEAN-MARIE COL0MBAN1. 

(Lire la suxta page LJ 


Complaisances 

Les « bavures» ne sont pus 
r&p&nsge de la police ; elles peu¬ 
vent aussi af rester la diplomatie. 
Après l’affaire Yonng, SL Carter 
en sait quelque chose. Apparem¬ 
ment, M. Giscard d’Estatng n’en 
sait rien ; on alors U ne vent rien 
eu savoir, confiant qu'il est dans 
le désintérêt des Français pour 
les affaires internationales. 

C’est, une fois de plus, en 
Afrique que sont enregistrées les 
plus grossières « bavures » de notre 
diplomatie. La France, en effet, 
n’est pas sortie grandie de l'af¬ 
faire dn massacre des écoliers de 
Ban gui, révélée un mal dernier 
et systématiquement minimisée 
par nos dirigeants. Ce n’est que 
grâce à l'Insistance dn président 
Senghor que le rapport des cinq 
«sages» africains, dépêchés dans 
l'Empire Centrafricain pour 
enquêter sur les tueries, a été 
finalement publié. 

Ses conclusions, accablantes 
pour Bofcassa I". étaient pourtant 
connues à Paris depuis la 
mi-juillet, mais on se gardait 
bien d’en souffler mot, comme si 
Ton cherchait encore A protéger 
nu bourreau. Ce n’est finalement 
qne dn bout des lèvres qne Le 
gouvernement français a entérine 
le verdict des magistrats enquê¬ 
teurs : un communique de quel¬ 
ques lignes du ministère de la 
coopération précisant bien que 
le rapport d’enquête n’engage que 
la responsabilité de ses auteurs. 
De condamnation politique de 
Bofcassa I* r , point. Comme si 
l'incident était clos. 

Le renversement, an début du 
mots, d’un des pins sanglants 
dictateurs africains, Francisco 
Marias, a attiré l'attention snr 
une antre étrange complaisance 
de la France : alors qu’on savait 
tout, et depuis longtemps, A Paris 
sur la folie criminelle de Taneten 
président de Gninée-Eqnatoriale, 
nos dirigeants se sont toujours 
préoccupés d’entretenir les meil¬ 
leures relations avec InL La 
France, ces dernières années, était 
le seul pays occidental à conser¬ 
ver une ambassade A Malabo, 
comme si de rien n'était. 11 est 
vrai qne Soviétiques et Chinois, 
pour une fois d’accord, faisaient 
de même. 

Les relations douteuses de 
Paris ne se cantonnent pas qu’à. 
l’Afrique, la chute d’un antre 
dictateur, Anastasio Somoza, a 
attiré Pattention sur le curieux 
comportement de notre* ambas¬ 
sadeur A Managua, qui entrete¬ 
nait de bonnes relations privées 
avec un tyran qui avait érigé 
l'a ss assina t en méthode de gou¬ 
vernement Conséquence : la 
Franco n’est toujours pas repré¬ 
sentée A un haut niveau auprès 
du nouveau régime. 

Ce ne sont qne quelques exem¬ 
ples. On pourrait ai citer d’au¬ 
tres pour montrer combien cette 
complaisance française est «tous 
azimuts ». Elle concerne par 
exemple le Cambodge, où. pour 
n’indisposer ni Moscou, ni Hanoi, 
ni Pékin, Paris se refuse A tonte 
initiative en faveur de la seule 
solution qui pourrait encore sau¬ 
ver ce qui reste du peuple khmer : 
un soutien ferme et résolu aux 
efforts de Norodom Slhaneuk. 

Nos gou ve rnants, lorsqu'ils sont 
inte r rogés sur cet aspect Inquié¬ 
tant de notre diplomatie, Invo¬ 
quent régulièrement le réalisme. 
Ce qui importerait, selon eux, 
c’est d’entretenir de bans rapports 
bilatéraux avec tons les pays dn 
monde et surtout de faire de 
bonnes affaires, y compris sD ne 
s'agit que de vendre des armes. 
Jamais, ajoutent-ils. la morale 
n'a fait bon ménage avee la 
grande diplomatie. Le problème, 
c’est que la prétendue politique 
«réaliste» menée par la France 
ne brille pas par l’excellence de 
ses résultats. Où sont les «divi¬ 
dendes» de nos amitiés douteu¬ 
ses avee Somoza ? PonrqnoL 
demain, les nonveanx dirigeante 
de Guinée- Equatoriale privilégie¬ 
rai eut-Ils Paris alors que ce sont 
finalement les Espagnols qui sa 
sont décidés A faire tomber 
Marias? L’uranium centrafricain 
prendra-t-il toujours le chemin de 
la Fkamce. alors qne Bekaasa l w 
peut être tenté de se monnayer 
de nouveaux appuis « progres¬ 
sistes » A Moscou et A Tripoli ? 

La complaisance est parfois 
proche de la complicité et, qui 

plus est, elle ne rapporte la plus- 
fréquemment rien dn tout. 

(Mercredi 22 août.) 
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LE BILAN DE TROIS ANNÉES 


(Suite de la première pageJ 

■ La persistance d’une farte infla¬ 
tion explique que le franc — au¬ 
quel M. Barre consacrait tous ses 
soins — n'ait loi-même pas tota- 
leuent tenu le choc. En trois ans, 
notre monnaie a perdu 15 % de sa 
valeur par rapport au deutsche- 
znark — coté 2.337 F aujourd’hui, 
contre 1,978 F le 25 août 1976,13 % 
par rapport au franc belge et 


PRIX “ 32,4 % DE HAUSSE 


{Base 100 = 1970* 


SERVICES 

PRIX A LA CONSOMMATION / 


J 219.2 
1+32.4% 


PRODUITS 

MANUFACTURÉS 


MONNAIE = GONFLEMENT DES LIQUIDITÉS, 
RETOUR A U ARGENT CHER 


Échelles semi-logarfthmlques 
, Taux de l'argent au Jour le jour (en %) 




-LIQUIDITÉS TOTALES ■ 


Liquidités totales 
Milliards de francs 

— ^*< yl 634 , 6 -lieoo 


-Il 200 

10.46% 

—i—11000 


TAUX DE L’ARGENT 
AU jour! LE JOUR 


Commandes d'équipement réalisées 
(Base in = 1969) 

I Consommation (Base 100 = 1962) 


Logements 
(centaines de milliers 
par trimestre! 


CONSOMMATION TOTALE 


2ûa r i4m 


K f\ COMMANDES 
, j\/ \ D'EQUIPEMENT 


RÉALISÉES 


A 


Ar 


niM tio 


logements 

MIS EN CHANTIER 


COMMERCE EXTÉRIEUR 
EQUILIBRE PRECAIRE 


EQUILIBRE PRI 

EcheHefe: sérni-logarithmiques 

En valeur: millions de francs. 

corrigés des variations saisonnières 


En-volume' 
Base 100-1966 


EXPORTATIONS 

DÉFICIT 


IMPORTATIONS (FOB) 


EN VALEUR 


DEFICIT. 


W I 

EXPORTATIONS 
(FO B) ! 


IMPORTATIONS ( 


EN VOLUME 


Pourquoi avoir échoué 


même 7,4% par rapport L. la 
livre, que l'arrivée de Mme That¬ 
cher au pouvoir a fait remonter. 
C'est seulement par rapport aux 
«enfants malades» du système 
monétaire, que te franc s’est 
apprécié: le dollar (+ 17%) et 
-la lire (-1- K %). A l*lnverse, notre 
monnaie a perdu - 22 % sur le 
franc «risse. Par rapport A l'or, 
terme de comparaison beaucoup 
plus contestable, le franc a perdu 


en trois ans entre 45 et 60 % de 
sa valeur (selon qu’il s’agit du 
prix du napoléon ou de celui de 
la barre). 

Ce palmarès est éloquent : quel 
que soit l’élément de mesure 
retenu, renseignement est 1e 
même : le plan Barra n’a pas 
enrayé l’Inflation. Cet objectif 
principal, auquel le premier mi¬ 
nistre acceptait par avance de 
sacrifier bien des valeurs — en 
particulier l'emploi — n’a pas été 
atteint 

une analyse plus fine de révo¬ 
lution des prix permet de percer 
l’une des causes de Têchec. En 
trois ans, les tarifs des services 
ont prog ressé de 35 % environ, 
liés qu’ils sont pour un ban 
□ombre & l’évolution des salaires. 
Mais, comme dans te même temps, 
les prix dès produits manufac¬ 
turés ont augmenté de plus de 
29 %. le râle de modération 
qu’auraient dû Jouer ceux-ci — 
grâce aux progrès de la producti¬ 
vité. au freinage des salaires et 
au reflux. Jusqu'à une date ré¬ 
cente, des cours de certaines 
matières premières — est resté 
on ne peut plus modéré. La 
hausse des tarifs publics, différée 
pendant sis mois — pour ne pas 
gêner te démarrage du plan, — 


puis restée faible dans l’attente 
des élections de 1978. a permis, 
depuis un an, de décharger 1e 
budget ; mais elle pousse forte¬ 
ment l'Indice à la hausse : 
+ 12 % d’augmentation de ces 
tarifs dans les derniers trimestres 
de 1978, + 15 % sans doute cette 

gnnép 

Enfin, la politique de libération 
des prix, menée hardiment par 
M. Monory, a chargé te barque 
Han» rfp nombreux domaines, i*t*i 
même parler du pain (+ 22 % ed 
un an) : textiles, peut équipe¬ 
ment ménager, produits d’entre¬ 
tien- Ce qui amplifie les gonfle¬ 
ments de marges constatés dans 
de n o mbre ux secteurs commer¬ 
ciaux du gros (viandes, légumes) 
ou du détail (restauration, gara¬ 
ges—). A l'évidence, l'effet de choc 
qu'espérait provoquer 1e ministre 
de réconomie — pour qui liberté 
est syn o nym e de concurrence 
accrue — ne s'est pas produit : 
en dépit de l’atonie du marché, 
les ententes Implicites ou expres¬ 
ses ont trop souvent fait valser 
les étiquettes, profitant de la 
moindre agressivité des produc¬ 
teurs étrangers. Et ce n'est pas 
le démantèlement en cours des 
services de contrôle des prix qui 
freinera cette tendance. 


Expansion monétaire... 


Dans un domaine au mrrtrm, 
cependant, 1e gouvernement en¬ 
tendait ne pas se départir de ses 
responsabilités : celui de la mon¬ 
naie et du crédit. Le néo-classi¬ 
cisme de M. Barre l'incitait & 
surveiller de près ces opérations 
auxquelles les cambistes interna¬ 
tionaux sont particuliérement 
attentifs. Or, là aussi, te glisse¬ 
ment s'est produit Malgré l’ané¬ 
mie de 1a production, les rythmes 
prévus d'accroissement du crédit 
ont souvent été dépassés, au prix 
de subterfuges variés (mise hors 
encadrement de crédits crois¬ 
sants: pour tes exportations, tes 
rest r u c tu rations, les F.M.E...), ou 
parfois même douteux (2). 

Le pointage en cours d’année 
— qui permet d'éviter les- mani¬ 
pulations statistiques — montre 
qu'en trots ans le volume des li¬ 
quidités monétaires a progressé 
de 48 % (44 % pour la masse 
monétaire propre m ent dite). Ces 
ordres de grandeur sont compa¬ 
rables à ceux de te croissance de 


1a production nationale es valeur 
(progrès en volume x hausse des 
prix). On peut donc penser que 
1a politique monétaire, même si 
elle a été plus rigoureuse que du 
temps de M. Chirac, n’a pas — 
ou fort peu — contribué au frei¬ 
nage de l’Inflation, en dépit des 
efforts demandés aux banques et 
d’une décélération Importante de 
1a création de « quasi-monnaie » 
(épargne liquide ou A court terme 
gérée par le secteur bancaire). 

Au moins l'aisance monétaire, 
largement due à l’atonie écono¬ 
mique — les entreprises emprun¬ 
taient peu puisqu'elles n’investis¬ 
saient guère, alors qu'à l’Inverse, 
leurs prix en hausse renflouaient 
les trésoreries — avait-elle per¬ 
mis une chute spectaculaire du 
loyer de l'argent ; en deux ans, 
le taux d'intérêt au Jour 1e Jour 
était tombé de plus de 10 % à 
6.6 %. Trois mois de craintes 
pour le franc et d’accélération de 
1 Inflation ont tout annulé : l'ar¬ 
gent an Jour 1e Jour vaut de nou¬ 
veau 10,5 %. 


...et déficit budgétaire 


L’une des raisons de ce gonfle¬ 
ment monétaire a été l’aggrava¬ 
tion du déficit de l’Etat et des 
collectivités locales, en partie due, 
elle aussi, à 1a persistance de la 
crise. C’était pourtant un autre 
point sur lequel 1a résolution de 
M. Barre paraissait ferme au 
départ : c La première condition 
à remplir pour maîtriser la hausse 
des prix est de rétablir r équilibre 
des finances publiques- [Cet] 
équilibre facilitera la modération 
de la progr e ssion de la masse 
monétaire. » De fait, le premier 
ministre prenait, dés 1976, toute 
une série de mesures fiscales 
(impôt sur les hauts revenus, en 
partie libératoire par emprunt; 
majoration de ia vignette auto, 
des taxes sur l’essence, de l’impôt 
sur tes sociétés), pour limiter à 
15 milliards, cette annèe-là. et 
supprimer complètement, l'année 
suivante, te déficit budgétaire (qui 
avait atteint 43 milliards en 1975, 
sait 3% du produit intérieur). 

En réalité, le ralentissement des 
rentrées fiscales, dû à te crise — 
et à te baisse de 1a T.VJL. décidée 
par le gouvernement en 1977. — 
puis le gonflement des dépenses, 
ont porté le déficit à 18 milliards 
en 1976, à 21.7 milliards l’année 
suivante et à 34 milliards l'an 
dernier, année pour laquelle 1e 
premier ministre avait annoncé 
— avant les élections législa- 


Expansion réduite de moitié 


On aurait tort, toutefois, de S’en 
tenir à ces drmnftas monétaires 
ou fiscales pour mesurer l'effet du 
« plan Barre ». Ce serait prendre 
les moyens pour la fin. Le but 
du premier ministre était, en 
erret, au-delà d’une lutte priori¬ 
taire contre l'Inflation, d’assurer 
au pays une croissance mieux 
adaptée aux * conditions nou¬ 
velles » de là compétition inter¬ 
nationale et marquée par « te 
recherche d'une plus grande Jus¬ 
tice ». Qu'en a-t-ll été de ce grand 
dessein, pour l'accampUfsemenc 
duquel te premier ministre a dis¬ 
posé d’un temps qu'avaient rare¬ 
ment eu ses prédécesseurs? 

Voyons te croissance, d’abord. 
Elle n’a cessé de se ralentir, 
comme le montre le tableau cl- 
contre. où sont résumés quatre 
années de comptes nationaux. 

De 17 % en 1978. te croissance 
du produit intérieur est tombée 
cette année à quelque 2£ % (se- 

(2) A te fla «te 1978, par exemple, 
tes comptables publics eut accéléré 
1a recouvrement des ûhèqaw A Tor¬ 
dra du Trésor et bloqué ms fonde 
eu compte de celui-ci A te Banque 
da France, qui D'entre pu dans te 
calcul de te — monétaire (37 mil- 
un a ce ntre au bilan de l'Institut 
d’èmteB&m en rn d'année). Cela a 
parada de ramener de M % ou 13 % 
A 1X9 % te cralennde apparente de 
la mut» monétaire es 1978. Les mois 
suivante, eee sommes ont été réin¬ 
jectées dans te dmtL 


ton les dernières évaluations des 
experts de l’O.CD^.). Et tout 
donne à penser que, sauf coup 
de fouet gouvernemental bien 
Improbable, 1980 sera encore 
moins bon : de l’ordre de 2 % 
seulement 

Ce n'est pes te consommation 
qui a fait les frais principaux 
de ce coup de frein : elle a moins 
augmente certes (+ 8 % cette 
année pour l’ensemble des mé¬ 
nagea, contre 5,2 % U y a trois 
ans), mais elle a tout de même 
continué à progresser. Cela appa¬ 
raît d'ailleurs clairement dans le 
gra phiqu e ci-contre, établi par 
l’INSEE en totalisant les achats 
de produits industriels, de den¬ 
rées alimentaires, de produits 
énergétiques et de services. De 
1976 à 1979, le progrès a -été de 
9 % (après défalcation des 
hausses dé prix). Depuis 1e der¬ 
nier printemps, toutefois. 1a ten¬ 
dance est en ralentissement, en 
raison du prélèvement qu’opèrent 
sur le pouvoir dtechat des 
consommateurs les hausses de 
prix et le relèvement des cotisa¬ 
tions sociales; déjà sensible sur 
l’équipement ménager et l'habil¬ 
lement, le mouvement pourrait 
s’étendre à T automobile et à cer¬ 
tains services : d’où l'estimation 
particulièrement prudente pour 
Tas prochain (+ 1 à 2 % seule¬ 
ment pour l'ensemble des Fran¬ 
çais). 


En revanche, l’investissement a 
subi ds plein fouet les effets du 
ralentissement économique. 21 a 
pratiquement stagné dans tes 
entreprises, en dépit des encou¬ 
ragements divers (fiscaux ou de 
crédit) accordés par les pouvoirs 
publics. 81 les nommandiBB d’équi¬ 
pement ont progressé (grâce 
essentiellement au secteur public : 
+ 28 % en trois ans pour les 
grandes entreprises nationales), 
le secteur du batiment et des tra¬ 
vaux publics s’est, lui, effondré 
(il % de mises en chantier de 
moins entre 1978 et 1979). 

Encore doit-on formuler deux 
nuances : certaines branches en 
bon essor (nucléaire, automobile) 


ont accru presque normalement 
leurs investissements; de même, 
certains secteurs en restructura¬ 
tion ou en reconversitm ont mul¬ 
tiplié les dépenses d'équipement. 
De aorte que ' 1a stagnation 
moyenne s’est traduite, ailleurs, 
par un reçu) notable de l'inves¬ 
tissement, presque exclusivement 
consacré à l'amélioration de te 
productivité (aux dépens de 
l’extension des capacités). Far 
rapport à ses principaux concur¬ 
rents, l’industrie française a ainsi 
pris un sérieux retard d’équipe¬ 
ment ou de modernisation, qui 
pourrait être dramatique le Jour 
où la conc ur r en ce Internationale 
se ferait plus intense ou lorsque 
l'expansion reprendra. 


Hausse des profits et de l'autofinancement 


Ltme des conséquences para¬ 
doxales de cette situation Inquié¬ 
tante a été le redressement des 
trésoreries des entreprises. Inves¬ 
tissant peu, alors que leur chiffre 
d’affaires continuait dans l'en¬ 
semble à progresser, les firmes 
ont pu améliorer tour situation 
financière et se désendetter. Et 
cela d’autant plus rapidement 
que leurs profits, entamés après 
1974, se sont sérieusement redres¬ 
sés — en particulier depuis 1978 
— sous Tenet de trois facteurs : 
une hausse de leurs prix de vente 
(stimulée per la liberté de tarifs 
rendue à te plupart des entre¬ 
prises par M. Monory), allant de 
pair avec un ralentissement 
Inverse de te progression des 
salaires (voir plus loin) ; des 
rapatriements plus Importants de 
bénéfices réalisés à l’étranger; 
la décélération de l'impôt sur 
les bénéfices en 1978. 

L'excédent brut d’exploitation 
des sociétés est ainsi remonté à 
24.4 % de leur valeur ajoutée cas 
1978 (comme en 1975, mais moins 
qu'en 1973-1974).-alors qu*0 avait 


baissé en 1976 à l'Inverse la 
part des salaires est tombée à 
49J5 % de la valeur ajoutée, 
contre 80,8 % deux ans pins tôt. 
Ce gonflement des profite allant 
de pair avec une-stagnation des 
Investissements a, fort logique¬ 
ment, entraîné un redressement 
des taux d'autofinancement : 
ceux-ci ont atteint l’an dernier 
74,6 % en moyenne dans le sec¬ 
teur privé, contre 58.4 % deux 
ans plus tôt. Les quelques prévi¬ 
sions disponibles pour 1979 don¬ 
nent à penser que ce mouvement 
a continué cette année 
VL Barre a donc atteint l'ob¬ 
jectif quH s’était fixé pour assu¬ 
rer une reprise des investisse¬ 
ments ; redonner de l’aisance 
financière aux firmes, malgré te 
concurrence Internationale, pour 
les rendre plus sûres d’ellea- 
m fenaa . plus confiantes. Mais le 
but visé par le premier ministre 
a. lui, été manqué, puisque les 
entreprises, découragées par la 
mollesse du marché, n’ont pas, en 
moyenne, accru leurs dépenses 
d'équipement. 


Retour au déficit commercial 


Du moins cette meilleure situa¬ 
tion financière leur a-t-elle per¬ 
mis de faire bonne figure & 
l'exportation et de sT montrer 


pendant les six derniers mois de 

■ flDllêfî. 

Les atouts qui avalent favorisé 
le solde de nos échanges ces der- 


plus a g ressives. En trois ans, tes nières années ont en effet dls- 


tives — un simple découvert deu. 
8,9 milliards. Cette année, on pré¬ 
voit un déficit de quelque 40 mil¬ 
liards (1,9 % du PIB), au lieu 
des 15 milliards indiqués initia¬ 
lement au Parlement, so mm e qu’il 
est impossible de couvrir complè¬ 
tement par l'épargne, d'où te 
recours à la création monétaire. 

Pourtant, rappel à l'impôt n'a 
pes été mince pendant cette 
période, en dépit des promesses 
de «gela inscrites dans te «pro¬ 
gramme de Blois a : en trois ans, 
les recettes fiscales de l’Etat se 
sont accrues de quelque 50 %. 
portant le poids de 1a fiscalité de 
l’Etat de 18.6 à 20% du PIB; 
l'Impôt sur 1e revenu a progressé, 
pendant cette période, plus vite 
que la T.VA, cependant que 1e 
produit des taxes sur les produits 
pétroliers triplait presque. Mais les 
dépenses budgétaires ont grimpé 
plus vite encore : + 67 % en crois 
ans, piètre application de l'objec¬ 
tif de « modération des dépenses 
publiques a fixé en septembre 1976. 

Impôts sur la fortune (droits 
de timbre et d’enregistrement) 
sont, eux. demeurés symboliques 
(6,7 % des recettes fiscales. 1JS % 
du produit national), tes évoca¬ 
tions généreuses de taxation du 
capital n’aboutissant le plus sou¬ 
vent qu’à la création de commis¬ 
sions d'études ou à 1a préparation 
de projets sans effet néeL 


ventes françaises à l’étranger ont 
progressé de 50 % en valeur et de 
25 % en volume (une fols 
la hausse des prix défalquée). 
Comme les Importations ont aug¬ 
menté un peu moins vite (seule¬ 
ment 20 % en volume), l’équi¬ 
libre, qui avait été perdu an 
second semestre de 1976. a pu 
être retrouvé. An moins Jusqu'en 
avril (voir le graphique ci- 
contre). 

Car, depuis, tes nouvelles haus¬ 
ses du pétrole («sauvages» en 
mai-j uin, officialisées depuis tes 
décisions de l'OPEP du 28 Juin) 
creusent de nouveau un trou dans 
notre balance commerciale. Le 
taux de couverture des achats par 
tes ventes est retombé à 96 % 
(89 % en août 1976) et va se 
dégrader sensiblement d’ici à te 
fin de Tannée. Près de 2 milliards 
de francs de déficit ont été enre¬ 
gistrés pendant le second tri¬ 
mestre et Ton s’attend à an désé¬ 
quilibre de Tordre de 10 milliards 


paru : le commerce mondial aug¬ 
mente moins vite (donc aussi nos 
ventes) du fait de te crise' mon¬ 
diale; te dollar ne baisse plus 
guère, dont te chute avait rendu 
ly piUmT marché nos achats de 
matières premières, notamment 1e 
pétrole ; enfin te quasi-stabilité 
des prix du pétiole depuis quatre 
ans a pris fin, les pays produc¬ 
teurs s'étant lassés de vendre leur 
«.brut» au même tarif, alors que 
tes produits manufacturés qu'ils 
achètent valent de plus en plus 
cher. 

L'équilibre commercial retrouvé 
Fan dernier n'était finalement 

æ *mi progrès précaire et tnsof- 
ant, largement dû aux circons¬ 
tances. Dn retour à une situation 
politique mondiale moins excep¬ 
tionnelle Ta fait rapidement dis¬ 
paraître. Du coup, quelque 30 mil¬ 
liards de francs supplémentaires 
(LS du produit national) doivent 
être dégagés chaque armée pour 
payer tes Importations. Ce qui ne 
saurait rester sans effet sur 1a 
production, donc l’emploL 


Essoufflement de la production et restructuration Industrielle 


Déjà l'activité s’est essoufflée 
durant te troisième année du 
« plan Barre » : pendant les neuf 
derniers mois connus, la produc¬ 
tion n'a pratiquement plus aug¬ 
menté pour oe qui concerne tes 
activités autres que le bâtiment 
et tes travaux publics, stagnant 


à un niveau guère s u p éri eur à 
celui d'avant la crise. Q y a cinq 
ans. S'agissant des biens de 
consommation. « tirés » par te 
demande, l’activité a progressé 
modérément : + 11 % en trois 
Ans ; ma.k ri arm les secteurs de 
l'équipement ou des biens inter- 


RA1INTI55EMENT DE LA CROISSANCE (*) 
(Evolution des comptes nationaux depuis 1976) 


RESSOURCES 
DE Là NATION : 

Produit tnxtrtem tant mar¬ 
chand .................... 

Importation ............... 

Vante» résiduelles, nette» 
des conaomutations inter¬ 
médiaire» Am branche» 
non marchandes de» admi¬ 
nistrations ... 


EMPLOI 

DE CBS RESSOURCES i 
Consommation mule ...... 

dont ; 

Ménages ... 

Formation brute da «évitai 
fixe 
dont : 

Sociétés, q nul-sociétés non 
financières et entreprises 

Individuelles ... 

Ménages (lion entreprises 

ludivuaeiies) ... 

Administrât. LoiULutiuiu da 
crédit, entreprises d'&ssn- 


1977 I 1978 I 1979*" f Estimation 


S t 

L» ' * 


Exportations 


TOTAL ......- J Sjt | 2J | W | M | t 

C*) L’a b sapoe de signe devant ica ehlSxea MixeepauX A «ms magma 
tatiqn. 

(**) Es tim a ti on de fO.OJ)A avant l'annnnno des pétrolier 

da 28 juin. Depuis l*O.OJ)A a estimé que la croiseanne française serait, i 
tait de eue hausses, ralsntia da 0.73 % pendant l’année allant de Juillet 19 
A Juin 1980 et que la balance des paiements serait détériorée de quotoi 
18 milliards de franco dans le même temps. Cela conduit A ramener à 88 
environ la erolsaanae de l'eneembls de l'année rare. donc A riimi.t», léc 
rement te oanaammauoa (3 % en rare 7 ), les Investissements (2 % mS 
ment) et les exportation» (8 % ï) de estto même année. 


Sélection hebdomadaire du jounud aie Monda » 
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DE < PLAN BARBE » 

dans tant de domaines? 


méritoir es. la stagnation a été à 
peu prés totale. Pom le bâtiment 
et les travaux publics, c’est de 
net recul qu’il -faut parler : 
— 4 % environ en troto ans. 

Les perspectives Immédiates ne 
sont pas meilleures, a l’on 
signale ttn léger mieux danç jç 
bâtiment et les travaux publics 
(dû à la passation accélérée des 
commandes de l’Etat et aux 
a c h ats spéculatifs de logements 
provoqués par la crainte de l'in¬ 
flation), la production de biens 
de consoimnatton semble devoir 
baisser ce .semestre, Les stocks des 
commerçants atteignant un ni¬ 
veau record. L’activité des sec¬ 
teurs de l'équipement resterait 
étalée, et oefe dœindns^de 
biens intermédiaires serait moins 
animée au second semestre qu’au 
pr emi er, vu le ralentissement 
généra] de l’économie. 

C ette évolution a entraîné trois 
types de conséquences : la dispa¬ 
rition d’un nombre accru d'en¬ 
treprises ; la restructuration de 
nombreux secteurs industriels ; 
l’aggravation massive du chô¬ 
mage. Disparition d'entreprises : 
le nombre des faillites, régle¬ 
ments judiciaires ou Liquidations 
de biens, est passé en trais «■»* 
de 1000 par mois environ & 
quelque 1300 (alors quH était 
inférieur & 800 avant la crise). 
Depuis un an la situation 
s'aggrave dans la Lorraine. 


donc accélérée : le cas de Bona¬ 
sse, repris par les frères Wlüot, 
est exemplaire & cet égard ; mate 
on. pourrait en citer beaucoup 
d’autres dans le textile, la chimie, 
la métallurgie, la «instruction 
navale, la tannerie, le commerce 
et bien entendu le h âtlnv^t et 
Les travaux publics. 

Dans les secteurs très concen¬ 
trés où la disparition d’entreprises 
géantes était impensable, la 
restructuration a pris d’autres 
formes : rachat d’une firme ai 
déclin par une entreprise plus 
prospère sans diminution immé¬ 
diate d’emplois (Peugeot repre¬ 
nant successivement Citroën et 
Chrysler-Prance) ou au contraire 
avec compression de personnel 
(Savtem repris par le départe¬ 
ment poids Lourds de Renault); 
réorganisation du secteur sur 
l’Initiative des pouvoirs publics 
(chantiers navals,, messageries 
maritimes) ou directement par 
l'Etat, prenant & cette occasion Le 
contrôle dp secteur (sidérurgie). 

Ce rajeunissement industriel, 
humainement douloureux parce 
qu’entrepris généralement trop 
tard, opéré trop vite et le plus 
souvent sans concertation réelle 
avec les intéressés (syndicats et 
élus locaux (3). a souvent sanc¬ 
tionné des e rreu rs graves de 
gestion et un laxisme public peu 
justifié (il est souvent plus doan- 


PRODUCTION INDUSTRIELLE*- 
PAS MIEUX QU'IL Y A CINQ ANS 

(Base 100 = 1 



Cotngèe (tes variations saisonnières 


rAlsace, le Limousin, la Picardie; 
le Centre, le Poitou-Charentes, la 
Bretagne et même l'Ile-de-France. 
Ailleurs, elle tend à s'atténuer. 

Ces morts de firmes ont sou¬ 
vent permis aux entreprises sur¬ 
vivantes de récupérer a bas prix 
la partie récupérable de leurs 
dépouilles. £a restructuration In¬ 
dustrielle — longtemps différée 

S ir le pouvoir dans l'attente des 
ectlons successives, pour éviter 
le risque de pertes de voix qu'im¬ 
plique localement toute ferme¬ 
ture d’usine ou d’atelier — s’est 


mageahle pour l’ e m pl oi de tran¬ 
cher tardivement Le cas d’une 
entreprise maintenue artificielle¬ 
ment à L’aide de ballons d’oxy¬ 
gène). Cela a, en tout cas, 
contribué aux gains Importants de 
productivité qui ont caractérisé la 
aemlèie période : 20 % en trois 
ans dans l'Industrie, contre 8 % 
pendant les trois années 1873 à 
1975. Nais ces mèm«g gains, 
entretenus par une réduction du 
personnel employé, sont allés de 
pair avec ane aggravation mas¬ 
sive du chômage. 


Aggravation massive du chômage 


En trois ans, le nombre de de¬ 
mandes d'emploi s’est accru de 
52 % (+ 480 000), tandis que celui 
des offres baissait de 33 % 
(—43 000. Et cela malgré l'applica¬ 
tion de deux « pactes pour l’emploi 
des jeunes s, qui ont permis à plus 
de deux cent soixante-dix mille 
stagiaires de trouver un travail 
temporaire, partie en entreprise, 
partie en centre de formation 
professionnelle. Malgré aussi une 
aide substantielle accordée aux 
entreprises par l’Etat, qui a payé 
à leur place toute une partie des 
charges sociales pour quelque 
quatre cent soixante-dix mill e 
jeunes embauchés. Malgré enfin 
une « aide aux retours volon¬ 
taires s, qui a facilité le départ 
de près de trente mille étrangers. 
Sans ces diverses actions des 
pouvoirs publics — relayés par le 
patronat, — l'aggravation du 

chômage, sans précédent depuis 
la guerre, aurait .été beaucoup 
plus forte encore 
Autres Indices Inquiétants : le 
nombre des. Ucendements pour 
motif économique se multiplie 
(32 000 par mois cas derniers 
temps, contre 20 000 autrefois) ; 
c'est notamment le cas des llceu- 

De 16 n 22 août 1979 


mements consécutifs & une fail¬ 
lite. De plus, la durée moyenne 
d’attente avant de retrouver un 
emploi s'allonge (cent soixante- 
dix Jours aujourd’hui contre & 
peine cent Jadis) Les places de 
stage offertes aux letmes au titre 
des i pactes » nouveaux sont 
moins nombreuses que celles des 
sorties de stage des « pactes > 
anciens. Enfin la modification des 
structures économiques contribue 
moins qu'autrefois à faire baisser 
le chômage, quand sont créés des 
emplois (4) Le chômage s’ag¬ 
grave donc inexorablement 

Et cela d’autant plus sûrement 
que la productivité globale aug¬ 
mente plus vite que la production 
nécessaire pour satisfaire la 
consommation solvable, l’investis¬ 
sement et les exportations Cha¬ 
que aimée. Le nombre d’heures de 
travail r nécessaires » diminue. 
Et les chefs d’entreprise 

préfèrent pour la plupart, sup¬ 
primer des emplois que réduire 
la durée du travail, le nombre 
des postes offerts est d'année en 
année, inférieur à celui de la 
main-d'œuvre en quête d'emploi 
(+ 250 000 personnes par an). 


D’où la progression du chômage, 
en dépit d’une baisse régulière 
de la durée du travail l— 2,4 % 
en trois ans, et même 3 % dans 
le bâtiment), qui fait qu'aujour¬ 


d'hui 53 % des salariés du 
commerce et de l’industrie ne 
travaillent plus que quarante 
heures par semaine ou même 
moins. 


Inégalités modifiées mais persistantes 


La dégradation de l’emploi était 
inscrite en filigrane dans le plan 
Barre. Mais le premier ministre 
ne pensait probablement pas 
qu’elle atteindrait ce degré de 
gravité. Le dferaler grand objec¬ 
tif du « plan Barre » était d’or¬ 
ganiser le cheminement de l’éco¬ 
nomie française vers « pfau de 
Justice ». Peut-on dire aujour¬ 
d’hui que cet objectif a été 
atteint? 

La chose n’est pas évidente, 
même si l’on s’en tient aux seuls 
salaires bruts. En trots ans, le 
SMIC horaire a augmente de 
4L,6 %. soit, ro pouvoir d’achat 
d’environ 7 %. Dans le même 
temps le salaire horaire ouvrier 
moyen a progressé de 43.6 %, soit 
en pouvoir d’achat d'un peu plus 
de 9%. Le «smicard», loin de 


rattraper l'ouvrier moyen, s’est 
donc fait quelque peu dlgfnoPT 
par lui. Les chiffres d-dessus doi¬ 
vent d'ailleurs être abaissés pour 
les deux types de salariés, puisque 
le nombre d’heures rémunérées a 
diminué en moyenne de 2.4 % en 
trois ans. Le pouvoir d'achat 
effectif (hebdomadaire) brut n’a 

donc progressé respectivement que 

de 4,5 % et 7 % en trois ans. 

C’est sensiblement moins 
qu’avant le « plan Barre *1+7% 
en moyenne en deux ans), et cela 
illustre le ralentissement de la 
progression des salaires que vou¬ 
lait opérer le premier ministre 
pour lutter contre l'inflation (en 
freinant tout & la fois la hausse 
des coûta des entreprises et la 
demande des salariés). 


PROGRESSION TRIMESTRIELLE 
DU SALAIRE HORAIRE OUVRIER (en %) 







Différence entre 


1870 

1977 

1978 

1979 

la première et la 
dernière colonne 

1« trimestre ...... 

4 

23 

23 

23 

— 13 


« 

23 

43 


+ 93 

S* trimestre ...... 

M 

84 

23 


— 93 

4* trtnuMtre ...... 

23 

23 

2.7 


- 93 


La réalité a été moins aimable 
encore puisque, dans le infime 
temps, les cotisations sociales à la 
charge des salariés ont été rele¬ 
vées de l'équivalent de quelque 
3.3 % des salaires (majoration des 
cotisations d'assurance-vieil 1 esse, 
frassurance-maladle et d'assu- 
xance-cbômage). Le salaire net 
perçu psx le «smicard» et l'ou¬ 
vrier moyen a donc été réduit 
d’autant, ramenant le gain net en 
pouvoir d'achat en trois ans à 
guère plus de 1 % pour le c smi¬ 
card» et â quelque 3J> % pour 
l’ouvrier moyen (5). 

Si l'on ajout» que les salaires 
des cadres n'ont pas toujours suivi 
ceux des o u v rière , mais qu'à l'In¬ 
verse le poids de l'impôt sur le 
revenu s’est accru spécialement 
sur eux, alors que les prestations 
familiales prenaient pour eux du 
retard, on n’est pas étonné de 
constater que le pouvoir d’achat 
d'un grand nombre de cadres a 
baissé en trois ans. L es st atistiques 
officielles de l’INSEE et du 
ministère du travail le reconnais¬ 
sent, indiquant que relativement 
la situation est moins favorable 
s’il s’agit d’un cadre supérieur 
père de famille nombreuse (6). 

On pourrait admettre que ce 
rétrécissement de l’éventail net 
correspond bien - au but visé par 
M. Barre; Mais, outre qu’il ne 
concerne pas les travailleurs les 
moins payés, U laisse de côté 
l’ensemble de la population active 
non salariée. Faute de statistiques 
détaillées sur les revenus non 
salariaux, on peut admettre que 
le pouvoir d’achat de la majorité 
des paysans ne s’est guère — ou 
pas — accru en trois un*, maïs, 
qpe, en revanche celui des profes¬ 
sions libérales et d’une banne 
partie des entrepreneurs Indivi¬ 
duels s’est amélioré Le redres¬ 
sement des profits de l’ensemble 
des entreprises, le gonflement des 
marges des grossistes et celui des 


bénéfices de nombreux commerces 
de détail conduit logiquement â 
cette conclusion. 

L’objectif de Justice annoncé 
par Le premier ministre ne peut 
donc guère être considéré comme 
atteint : les inégalités se sont 
modifiées, mais elles ont per¬ 
sisté. Lies personnes âgées ont 
constitué un cas & part pendant 
cette période : leur pouvoir 
d’achat s’est sensiblement accru : 
de 22% en trois ans pour les 
titulaires du minimum-vieillesse, 
de presque autant pour un grand 
nombre d’autres retraités, Le vo¬ 
lume global des prestations de 
vieillesse s en effet, augmenté 
de 68 % (28 % en pouvoir d’achat) 
en trois ans pour l’ensemble des 
régimes des salariés ce qui cor¬ 
respond certes à une augmenta¬ 
tion du nombre des retraités 
mais aussi â un progrès des pen¬ 
sions (davantage de retraités 
touchant Leur retraite & taux 
plein, ayant cotisé les trente-sept 
ans et demi requis par la loi). 

Ce gonflement des prestations 
sociales (18 % de pouvoir d’achat 
supplémentaire en trois ans pour 
les allocations-maladie) explique 
d'ailLeuTB que. en dépit de la forte 
décélération des salair es nets et 
de l’augmentation des impôts sur 
le revenu. La consommation des 
Français ait, nous l’avons vu. pro¬ 
gressé depuis le ■ plan Barre » 
(7). Le taux d’èpaigne de nos 
concitoyens, qui avait ha-ijarf en 
1976, a repris les deux années- 
suivantes — notnmmant en 1978 , 
grâce â l’exonération fiscale accor¬ 
dée par M. Monory aux acqué¬ 
reurs d’actions, dont ont profité 
plus d’un million de contribuables, 
pour moitié nouveaux actionnai¬ 
res- Mais un mouvement inverse 
semble se dessiner cette année, en 
raison du laminage des revenus 
par le relèvement des cotisations 
sociales et de la h»nw accélérée 
des prix. 


Les causes de l'échec : erreurs de diagnostic... 


Au terme de cette analyse de 
trois années de « plan Barre », 
la question se pose de savoir pour¬ 
quoi l’écart est aussi grand entre 
l’objectif annoncé et le résultat 
L’environnement international a 
certes Joué, qui a entretenu un 
climat Inflationniste et peu favo¬ 
rable â la croissance Mats, pas 
plus que l’« excuse pétrolière » 
— qui n’a guère Joué durant les 
trois années qui viennent de 
s'écouler — l’alibi International 
ne saurait tout expliquer. On 
constate en effet que, pendant 
ces trots années, l'Allemagne, dont 
la croissance en valeur a été supé¬ 
rieure â la nôtre, a vu ses prix 
augmenter trois fols moins et son 
chômage évoluer plus modéré¬ 
ment On note de même que les 
Etats-Unis ont eu à la fols moins 
d’inflation que nous et beaucoup 
plus ffexpansion Industrielle. Ces 
deux pays avalent, il est vrai, 
su bd la crise avant nous et réagi 
beaucoup plus tôt. perdant alors 
sur la France un point de crois¬ 
sance par an, mais économisant 
par rapport â elle de 8 â 7 % de 
hausse des prix Chaque armée. 

Au demeurant, si les circonstan¬ 
ces internationales expliquaient 
tout, an verrait mal l’intérêt 
d'une politique nationale. En 
réalité, celle-ci doit précisément 
avoir pour objet d’ntiüser au 
mieux les possibilités qui permet¬ 
tent à chaque pays de développer, 
ses potentialités, malgré les diffi¬ 
cultés du reste du monde, et sans 
que cela se traduise nécessaire¬ 
ment par une rupture des soli¬ 
darités internationales. S'agissant 
du «plan Barre», il semblé quU 


ait en grande partie échoué pour 
deux séries de raisons : 

I) Plusieurs erreurs tnüiales de 
diagnostic. — si l'inflation fran¬ 
çaise était aussi forte en 1676, ce 
n'était pas d’abord parce que les 
salaires étaient trop élevés (lis 
étalent et restent largement infé¬ 
rieurs à ceux de l'Allemagne fédé- 


(3) Ij 1 Allemagne fédérale, qui est 
allée beaucoup plue loin que la 
France dans la rostrue turatl on 
Industrielle, l'a fait sans grande gêne 
sociale, parce que les dirigeants des 
entreprises ont préparé les transfor¬ 
mations souhaitables avec lea Inté¬ 
ressés et qu'lie lea ont étalées dans le 
tempe. 

(4) • La création de cent emplois 
industriels abaisse le chômage de 
sottento-dix. le proportion n'est 
que de trente-cinq pour une même 
création d'emplois tertiaires » 
tLN-S.K.FL. c Situation de l'économie 
française en Juillet 1979 a. p. 49). 
Or. les créât]ans d'emplois ont sur¬ 
tout Uen dans te secteur tertiaire. 
I Industrie n'étant pma depuis des 
années, créatrice nette d’emplois. 

(5) Pour tes douas derniers mois 
connu, le pouvoir d'achat du salaire 
net perçu par ls e smicard » a même 
diminué d’environ 1 %, en raison du 
relèvement de 23 % de diverses coti¬ 
sations BOdalea. 

(g) Pour Iss deux dernières années, 
les Comptes da la nation citent les 
chiffres suivants : 1977 : + LS % de 
salaire réel en moyenne par per¬ 
sonne, mais + 4,7 % d Impôt réel ; 
1978 : + 23 % de salaire réel, mais 
+ 2.7 % d'impôt réeL 

(7) D'après les Comptes de la na¬ 
tion. lea prestations sociales moyen¬ 
nes par personne ont augmenté de 
0.8 % (en valeur réélis) en 1S77 et 
de 7.2 % en 1978. Symétriquement, 
les cotisations sociales, qui représen¬ 
taient 1SJ % du PIB en 1975. en 
constituaient 18,5 % en 1978. 


FRANCE 


raie, par exemple). La cherté 
des prix français a de nombreuses 
causes, parmi lesquelles l'insuffi¬ 
sante productivité, l'archaïsme de 
certaines structures de produc¬ 
tion, le poids des salaires des 
cadres (plus élevés qu'à l'étran¬ 
ger), l'inégalité plus forte que 
ches oos voisins (en faveur 
notamment des hauts revenus 
non salariaux) et qui stimule les 
revendications de tous ordres, la 
lalbie concurrence entre produc¬ 
teurs, la volonté tris répandue 
dans les milieux politiques d’une 
protection sociale toujours amé¬ 
liorée, le climat de gaspillage et 
de consommation ostentatoire 

entretenu par les vendeurs™ 

De même, al les investissements 
étaient trop faibles, oe n’étah pas 
seulement — et même pas d'abord 
— parce que les trésoreries des 
entreprises étaient trop serrées; 
l'expérience montre que l'Indus¬ 
triel qui sait pouvoir vendre 
davantage n’hésite pas â s'endet¬ 


ter pour produire, mais qu'à 
l'inverse le chef d’enureprise en 
ma) de cliente diffère les inves¬ 
tissements qui lui permettraient 
de fabriquer davantage. Or, depuis 
des années, la capacité de pro¬ 
duction de l’Industrie française 
dépasse de quelque 10 à 20 % 
(selon la façon de compter) ses 
débouchés. 

Erreur de diagnostic encore 
que celle qui consiste â penser 
que l’on n'aurait pas à faire face 
rapidement â de nouvelles haus¬ 
ses de pétrole et de matières pre¬ 
mières. Le redressement commer¬ 
cial Indispensable impliquait des 
économies sérieuses d Importa¬ 
tions — donc une Inflexion du 
type de croissance et de La struc¬ 
ture des productions — et non 
pas seulement une course aux ex¬ 
portations supplémentaires qui, 
en faisant dépendre de plus en 
plus l'économie française de 
ï‘envlronnement international, la 
fragiliserait davantage. 


2) Erreu r s de thèrapeutujve 
ensuite. — Victime de son néo¬ 
classicisme, M. Barre a manifes¬ 
tement surestimé ['efficacité des 
moyens conjoncturels pour ré¬ 
soudre des problèmes largement 
structurels. Le freinage des sa¬ 
laires a bien redressé les profits 


...et de thérapeutique 


des entreprises, mais U a simul¬ 
tanément mis en panne la pro¬ 
duction. puisque celle-ci n'était 
plus suffisamment tirée par son 
principal moteur, la consomma¬ 
tion. 

(Lire la suite page 4 J 


CHÔMAGE = MOITIÉ PLUS 
DE DEMANDES D'EMPLOI 


Échelles semi-logarithmiques 
Demandes nouvelles et offres 
(en milliers) 


Demandes totales (en milliers) 
W83.5, 


DEMANDES TOTALES 


DEMANDES NOUVELLES 
DAMS LE MOIS 


OFFRES] D’EMPLOI 


DURÉE DU TRAVAIL = 

UNE HEURE DE MOINS PAR SEMAINE 

.Heures de travail hebdomadaire 


BÂTIMENT ET GÉNIE CIVIL 


\1 




ENSEMBLE 

(Mas le HAUment) 


\ 42.2 heures 

x ~iN 


40,9 heures] 


1978 | 197-flT 


SALAIRES = COUP DE FREIN 


■Échelle semi-logarithmique 
Salaire nominal"horaire 


(Base 100 = 1962) 


Pouvoir d’achat 
du gain ouvrier hebdomadaire 
307,2 I 


SALAIRE HORAIRE OUVRIER 


(Base 100 = 1970) 


POUVOIR D'ACHAT 
DU GAIN OUVRIER 
HEBDOMADAIRE 


^974^-1- -1975 : ~1 ï:±m~-siy =■-~ : T977ÿ-•-1. .-187g-01371 


Sélection hebdomadaire du journal « Le Monde » 
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LE BILAN DE TROIS ANNEES DE « PLAN BARRE » 


Pourquoi avoir échoué 
dans tant de domaines ? 


Un ^ attelage » résistant 


(Suite de la page 3). 

La décélération des salaires a 
d’ailleurs été faible et lente, faute 
d'un dialogue sérieux avec les 
organisations syndicales. C’était 
use erreur de la part du pre¬ 
mier ministre que de penser pou¬ 
voir obtenir des syndicats une 
« pause b (sans même aller Jus¬ 
qu'au recul du pouvoir d’achat 
comme en Grande-Bretagne ou 
en Allemagne fédérale), avant 
d’avoir fourni à la classe ou¬ 
vrière la preuve que le gouver¬ 
nement était cette fois décidé & 
lutter vigoureusement contre les 
inégalités de revenus et de for¬ 
tune; La chose est déjà difficile 
dans les pays où les sociaux-dé¬ 
mocrates — liés au mouvement 
syndical — sont au pouvoir et 
où Ils accordent des compensa¬ 
tions aux petits salariés (politique 
de logements sociaux, de parti¬ 
cipation au pouvoir dans les en¬ 
treprises). Chez nous, et sans 
compensation, la tâche était des 
plus difficiles, surtout pour un 
gouve r nement conservateur. 

C’était une troisième erreur, 
une fols acquise la certitude d’une 
aggravation massive du chômage 
dans les trimestres & venir, que 
de repousser du pied toutes les 
propositions de relances formu¬ 
lées à gauche comme à droite. Le 
problème était — et est encore — 
non pas de se contenter de trot¬ 
tiner mais de choisir, parmi les 
modalités de réanimation de l'éco¬ 
nomie, celles qui sont économes 
de matières premières et d’éner¬ 
gie, tout en assurant le melllenr 
emploi possible des capacités hu- 
ma ines et matérielles du pays. 
L’INSEE avait fait; 11 y a plus 
d’un an, des propositions dont on 
va peut-être enfin se servir à l'au¬ 
tomne, comme vient de le rede¬ 
mander le Conseil économique. 
Pourquoi avoir attendu si long¬ 
temps, en faisant «n™™* si l'aide 
fiscale aux profits et la liberté 
des prix ranimeraient automati¬ 
quement l'investissement, qui re¬ 
lancerait à son tour la machina 
économique ? 

Le souci de ne pas aliéner lin- 
dépendance nationale par un dé¬ 
ficit extérieur était sain ; mais 
pourquoi ne pas l'avoir mis en 
œuvre par une politique systéma¬ 
tique (et non pas symbolique) 
d'économie d'énergie, par la pré¬ 
paration de sources énergétiques- 
relais non payables en dollars, et 
par la recherche d’un c autre 
type de croissance ». dans l'esprit 
de ce qu’avait déclaré B y a déjà 
six ans M. Giscard d’Estalng à 
l’UNESCO ? Au lieu de refuser le 
débat de fond avec les syndicats 
sur la réduction de la durée du 
travail, n'aurait-il-pas été oppor¬ 
tun de chercher comment conci¬ 
lier un meilleur partage des 
tâches entre tous ceux qui aspi¬ 
rent à les remplir (moyen de 
réduire le chômage) et des enga¬ 
gements réciproques de modéra¬ 
tion des coûts salariaux ? 

Faute de cela, la nation perd 
finalement en manque à produire 
et en assurance-chômage des 
sommes énormes qui pourraient 
être utiles à son développement 
et à sa modernisation. Le déficit 
budgétaire actuel est largement 
subi, alors qu'employé de façon 
plus Judicieuse U aurait été plus 
utile à l'économie. De même, puis- 


Le P. S. cherche 
à élargir la base 
sociale de la gauche 

(Suite de la première pageJ 

En tout état de causa, (occasion 
d’un rapprochement entra ta majo¬ 
rité et la minorité du parti existe : 
la commission chargée d'élaborer le 
• prolot socialiste - avant que celui- 
ci ne soit soumis aux Instances na¬ 
tionales se réunît mercredi 21 août 
Son élaboration doit permettre de 
mesurer la capacité daa socialistes 
à répondre à la crise, ainsi que 
l'attention qu'ils portent à des caté¬ 
gories qu'ils estimant avoir négli¬ 
gées, tels les cadres, les agricul¬ 
teurs ou les familles. 

Le thème de rélargissement a 
d'autres résonances politiques. L'utili¬ 
sation de la notion de ■ salut 
public » confirme que la direction du 
P.S tient un langage susceptible 
de séduire une fraction de (électorat 
gaulliste: c'est uns idée chère au 
CERES. Est-ce à dire que le P-& 
cherche, à travers son projet de 
programme, à retrouver l'unanimité 
autour de sa direction ? Celle-ci ne 
semble pss disposés à accueillir en 
eon sein plus que le courant animé 
par M. Mauroy et à condition qu'il 
accepte la ligne du congrès de 
Metz qui ravait re|eté avec la cou¬ 
rant Rocard dans la minorité. 

A 'tous égards la discussion qui 
s’engage sur le - pro/et socialiste » 
sera décisive pour la cohésion, 
(Image, et l’avenir du P.S. 

JEAN-MARIE COLOMBANL 
(Mercredi 32 août) 


que la coopération européenne est 
indispensable, pourquoi n’avoir 

S cherché davantage à pousser 
projets européens créateurs 
d’emplois et noue libérant pro¬ 
gressivement de la technologie et 
des brevets américains? 

Les oonvexsloQS industrielles 
étant inéluctables — pour suivre 
le progrès de la technologie ou 
faire leur place aux nations du 
tiers-monde qui multiplient les 
usines, — pourquoi ne pas en 
avoir débattu à temps avec les 
intéressés (représentants des sa¬ 
lariés et des populations locales), 
plutôt qu’attendre la dernière mi¬ 
nute pour agir brutalement et 
sans concertation réelle ? En ou¬ 
tre, comme l’industrie n’est plus 
créatrice nette d'emplois, pour¬ 
quoi ne pas avoir cherché à mul¬ 
tiplier les postes ailleurs, dans les 
services sociaux réclamés par les 
citoyens, par exemple, en expli¬ 
quant à ceux-ci qu’une solidarité 
accrue est nécessaire à leur fi¬ 
nancement ? 

Enfin, pourquoi ne pas avoir 
accompagné l’aide aux Investis¬ 
sements ou la liberté des prix 
accordée aux entreprises d’un cer¬ 
tain nombre d’exigences de re¬ 
lance conformes à l'intérêt géné¬ 
ral ? La politique des contrats, si 
souvent vantée fenu d’autres 
domaines, ne pouvait-elle pas ser¬ 
vir ici aussi- et autrement que 
de la façon qu'mit illustrée les 
boulangers ? 

A quand le nouveau cap ? 

Au terme de oes trois années 
du « plan Barre b, la nécessité 
d'un changement de cours s'im¬ 
pose; puisque la perpétuation 
(Tune politique qui a si peu réussi 
rencontre die moins en moins de 
partisans publics. Faut-H le faire, 
comme l'a annoncé le premier 
ministre le mois dernier, dans 
le sens d’un durcissement des 
choix antérieurs, le recul de pou¬ 
voir d’achat pour le plus grand 
nombre — politique préconisée il 
y a déjà un an par M. Monory 
— remplaçant désormais la ga¬ 
rantie du niveau de vie ? Ou bien 
faut-ü rechercher une voie nou¬ 
velle, cherchant à concili er les 
impératifs multiples de l'heure 
(en matière d’emploi et de crois¬ 
sance, notamment), au lieu de 
privilégier (sans y parvenir d’ail¬ 
leurs) la lutte contre l'inflation 
et le maintien du franc ? 

B est & peu près sûr que le 
président de la République choi¬ 
sira une nouvelle politique à l’ap¬ 
proche de sa campagne pour les 
élections présidentielles. Ce que la 
quête 'des voix fera finalement 
faire, ne pourrait-on pas le com¬ 
mencer dés à présent, dans l'in¬ 
térêt du plus grand nombre ? 

GILBERT MATHIEU. 

(Mercredi 22 août) 


Pas plus que le goût des gadgets, 
M. Raymond Barra n’a le culte des 
commémorations. Le troisième an¬ 
niversaire de ea nomination A 
l’hOtal Matignon ne donnera Heu, 
Je 25 août, à aucune cérémonie. 

Qui aurait osé, II y a trois ans, 
aux beaux jours de l'union de la 
gauche, et au moment où la démis¬ 
sion retentissante da M. Jacques 
Chirac ouvrait une crise de gou¬ 
vernement, prédire que M. Barra 
conserverait «a charge aussi long¬ 
temps que MM. Michel Debré (trois 
ans et trais mois) sous le général 
de Gaulle, et Jacques Chaban-Oelmas 
(trois ans et un mois) sous Georges 
Pompidou 7 L’ancien directeur du 
cabinet de M. Jean-Marcel Jsarme- 
ney s d’ores et déjà dépassé, dans 
la durée de sa fonction, traie de 
ses prédécesseurs : MM. Maurice 
Couve de Murvllla (onze mois), Pierre 
Moasmor (un an et dix mois) et 
Jacques Chirac (deux ans et trois 
mois). Il n’a cessé de recevoir élo¬ 
ges et encouragements de le part 
du chef de l’Etat Après l'avoir pré¬ 
senté aux Français. Ig 27 août 1976, 
comme * le meilleur économiste 
français, en tout cas un des tout 
premiers », * rhornme public le plus 
apte à résoudre le problème de la 
lutte contre rinflatlon », puis, le 
4 janvier 1977, comme ■ le Joffre 
du redressement économique », 
M. Valéry Giscard d'Estalng a fré¬ 
quemment rendu hommage è son 
premier ministre : au moins quatre 
fois en 1977, cinq fols en 1978, deux 
fols depuis le début de 1979, soit 
en moyenne une fols par trimestre, 
en le félicitent selon les circons¬ 
tances, pour son » courage», son 

• langage d’honnêteté et de vérité », 
1’ •action tfexplication qifft mène 
but le terrain », son « Intelligence », 
sa • compétence », se » loyauté », 
son « attachement excluait è la cause 
de rintêrét national ». A (Issue des 
élections législatives de 1978, le 
président de la République ajoutait 
même : • M. Barre est certainement 
un des mellleurs premiers minis¬ 
tres que la France ait eus depuis 
longtemps ». 

L’anesihésisfe 
et le chirurgies 

M. Giscard d’Estalng, H est viral, 
n'est pas avare de compliments 
quand les usages ou le nécessité 
politique rangent Ayant nommé 
M. Chirac à l'hôtel Matignon, en 
1974, il ravalt présenté, lui aussi, 
comme ■ un excellent premier mi¬ 
nistre » avant de le remercier, après 
son départ pour son • exceptionnelle 
activité ■ et sa « loyauté » è son 
égard. 

Interrogé sur sa conception de 
(homogénéité de (exécutif, M. Barre 
déclarait en novembre dernier : 

• S’il n’y a pas une convergence 


eur /es objectifs A poursuivre et les 
actions è mener, s’il n’y a pas la 
même conception dea Institutions et 
de leur fonctionnement, s'B n’y a 
pas la même conscience des obfeo- 
tifa fondamentaux A poursuivre, (et- 
telage ne peut pea tenir longtemps. 
B faut, par ailleurs, se souvenir 
qu'un premier ministre n’est pea 
purement et simplement un exécu¬ 
tant, sauf à n’avoir aucune person¬ 
nalité. A raccord Intellectuel d’en¬ 
semble doit venir s’ajouter une 
relation personnelle, le veux dire 
par là la loyauté du premier mlnls- 
tre é (égard du président de (a 
République et la confiance du 
président de la République dans 
son premier ministre. • 

Entre le chef de (Bat et son 
second premier ministre, ( » accord 
Intellectuel tf ensemble » se traduit 
, essentiellement par une Identité de 
vues sur la tâche prioritaire — le 
redressement de (économie fran¬ 
çaise, qu’il convient de poursuivre, 
— et sur les mesures â mettre en 
œuvre pour y parvenir, en dépit 
des mécontentements qu’elles sus¬ 
citent Ici ou là. 

La » relation personnelle » qui 
unit les deux hommes se fonde sur¬ 
tout, semble-t-il. eur un respect 
réciproque, et une certaine estime, 
bien que M. Barre n'alt jamais été 
Indulgent pour le laxisme économi¬ 
que des précédents gouvernements 
et donc du ministre des finances 
ds (époque, M. Giscard d'Estalng. 

Manifestant un attachement gaul¬ 
lien aux Institutions, ayant une haute 
conscience de son rôle et un sens 
très développé de la hiérarchie 
constitutionnelle, le successeur de 
M. Chirac s’accommode bien, en ou¬ 
tre, de toutes les conséquences de 
la présidentialisation du régime. 

Dans leurs fonctions et psycho¬ 
logiquement le président de la Répu¬ 
blique et le premier ministre parais¬ 
sent se compléter. Tandis que 
M. Giscard d’Estalng pratique habi¬ 
lement (art de (anesthésie en 
s’employant à sécuriser et à dédra¬ 
matiser, M. Barre se livre aux 
opérations chirurgicales sens dou¬ 
ceur en répliquant aux plaignante 
qu’il vaut mieux avoir un peu mal 
aujourd’hui que très mal demain. 

Cette convergence de vues et 
cette communauté d’esprit n’axpll- 
quant pas totalement le fonctionne¬ 
ment harmonieux, depuis 1978, du 
tandem Elysée-Matignon. Entre las 
deux tètes de l'exécutif la coexis¬ 
tence pacifique résulte aussi des 
enseignements que M. Giscard d’Es- 
talng a tirés de son conflit avec 
M. Chirac. 

Le chef de (Etat à partir de 
(automne 1976, a modifié eon atti¬ 
tude sur deux points. D’une part, en 
installant à (hôtel Matignon un non- 
parlementaire. Il a cherché à dégager 
(action gouvernementale dea pres¬ 
sions des partis et à resserrer la 


dépendance du premier ministre à 
l'égard du président de la Répu¬ 
blique, comme le général de Gaulle 
(avait fait, en 1962. en remplaçant 
M. Michel Debré par Georges Pom¬ 
pidou. Cetie orientation a été ac¬ 
centuée, dans le deuxième gouver¬ 
nement Barre, fin mars 1977, par la 
suppression des trois ministres d'Etat 
-qui avalent constitué (ossature poli¬ 
tique de (équipe gouvernementale 
précédente. Irrité per les querelles 
qui avaient émaillé, au sein de la 
majorité, la campagne des élections 
municipales, M- Barre avait demandé, 
et obtenu, le départ de MM. Olivier 
Guichard (RJ 3 JL, Justice), Michel 
Poniatowski (RL, Intérieur) et Jean 
Lecenuet (C.D.S, plan et aménage¬ 
ment du territoire). 

D’autre part, le chef de (Bat a 
voulu clarifier la répartition des 
tâches et consacrer (autorité du 
premier ministre sur lee ministères 
et (administration pour éviter que 
(Elysée ne devint en permanence 
une Instance arbitrale entre (hôtel 
Matignon et les membres du gou¬ 
vernement. Ainsi M. Giscard d'Es¬ 
talng a-t-II souligné, dès la nomina¬ 
tion de M. Barre, qui! appartenait 
à celui-ci, • et & lut seul», de •diri¬ 
ger et coordonner (action de tous 
les ministres », en conduisant (ac¬ 
tion du gouvernement •dans la plé¬ 
nitude de ses fonctions». M. Barre 
e fait en sorte que ces directives 
présidentielles soient suivies à la 
lettre. SI lee ministres adressent 
directement au président de la Répu¬ 
blique des Informations qu’ils Jugent 
utiles à (exercice de sas responsa¬ 
bilités, les décisions éventuelles de 
ce dernier leur sont transmises par 
le premier ministre; 

• Quand un de mes chargés de 
mission discute d’un dossier sr de 
nos propositions avec U. Soubie 
{consoUler -du premier ministre 
chargé des affaires sociales) ou avec 
U. Hadas-Lebei (conseil 1er du pre¬ 
mier ministre chargé des affaires de 
Justice, de là fonction publique, etc.), 
en présence (fan conseiller du pré¬ 
sident de la République, c'est aux 
conseillera du premier ministre qtfü 
s'oppose éventuellement et. al le 
représentenf de r Elysée Intervient r 
c ‘est pour approuver leur position, 
explique un membre du gouverne¬ 
ment Ce sont les consentent du 
premier ministre, qui tranchent. El 
si Jamais f estime que tel -, au tel 
dossier, plus particuliérement * poli¬ 
tique, doit être examiné par ta pré¬ 
sidentte, r Elysée nie renvoie toujours 
â Matignon. » 

Certes, dans la pratique, comme 
sous les présidences du général de ' 
Gaulle et de Georges Pompidou, 
aucuns décision essentielle n'est 
prise sans avoir été entérinée, su 
préalable, par (Elysée. Les mises 
au point ultimes, pour les affaires 
Importantes, sa font au cours des 
audiences bihebdomadaires que 


DENOUEMENT PANS L-E CONFLIT OE UEX-^ FRANCE » 

Deux remorqueurs néerlandais ont aidé le «Nmray» à quitter Le Havre 


L action engagée par les syndicats, an • France » vers les chantiers allemands. « Abeilles international » — qxw le « Nor- 

déb ?»JL e J a semalne ’ f* les c ’ e3t «* escorté par quatre remor- way » a quitté Le Havre, samedi 18 iaOlet. 

manifestations organisées par la C.G.T. quenrs de hante mer — deux hollandais pour gagner Bremerhaven, en Allemagne 

nont pu s opposer an départ de Ter- et deux français de la compagnie fédérale, où U sent transformé. 


Les cals du cœur, les baron ds 
d'honneur, les cort^es. les ban¬ 
deroles et antres calicots, les 
polémiques politiques, qui, an 
Havre, autour de la deuxième 
mort du paquebot France, ali¬ 
mentent depuis plus d'une 
semaine la chronique maritime, 
sont bien compréhensibles mais 
étalent prévisibles. Us soulèvent 
une série de questions spécifique¬ 
ment économiques que la nos¬ 
talgie, quasi unanime, ne saurait 
éluder. 

II faut sortir de (amalgame 
couramment entretenu selon 
lequel les crises de la marine 
marchande, des chantiers navals, 
des entreprises de réparation 
navale (qu’on se souvienne du 
feuilleton inachevé de Terrin, à 
Marseille), des croisières sous 
pavillon français, obéiraient aux 
mêmes causes et ne seraient 
qu'une seule et même chose. 

Le» entreprises bavraises pou¬ 
vaient-elles emporter Je contrat 
de transformation ds JVonoay? 
H eût d’abord fallu qu'elles le 
veuillent. Or, les quatre entre¬ 
prises concernées n'ont Jamais 
manifesté d'enthousiasme dans 
cette affaire, craignant de voir 
leurs outils de travail trop long¬ 
temps immobilisés et certains de 
leurs habituels clients, mécon¬ 
tents. se tourner vers des concur¬ 
rents étrangers, à Mehwnnq, a 
P aïenne, à Scaramanga (en 
Grèce), à Singapour. C'est une des 
raisons pour lesquelles l'offre 
qu'elles ont faite à M. Klosteia 
était dans un premier temps très 
élevée (360 millions de francs 
environ). 

Toutefois, le marché aurait pu 
être emporté par la France si le 
gouvernement avait accepté d'ai¬ 
der les entreprises h&vralses dans 
des proportions comparables aux 
subventions qu'accorde le minis¬ 
tère des transports à certains 
chantiers navals (ceux de l’Atlan- 


Chiffres et nostalgies 


tique à Saint-Nazaire, de La 
Clotat, de Dunkerque, de La 
Seyne ou de Dubigeon à Nantes) 
lorsqu'il s’agit de la construction 
de navires oeufs. 

Ainsi, c’est une somme de SOO 
à 450 millions de francs (le gou¬ 
vernement n’a Jamais voulu 
publier le chiffre exact de peur 
de remontrances de la Commis¬ 
sion de la C£E.) qui a été accor¬ 
dée à deux grands chantiers 
français cet hiver pour que la 
commande de quatre navires 
porte-conteneurs destinés à un 
armement polonais soit passée 
en France. La raison détermi¬ 
nante de cette aide publique était 
la situation sociale très grave 
dans la région de Saint-Nazaire 
et de La CiotaL 

Toutefois, les chantiers de 
construction et de réparation 
français peuvent, lorsqu’ils le 
veulent, se montrer très compé¬ 
titifs. C’est le cas notamment des 
Ateliers français de l’Ouest, à 
Brest, où sont réparés de très 
nombreux grands pétroliers, et 
de la CbEJEL à Marseille. 

D’autre part, la commande 
d’un grand paquebot de croisière 
pour la Home Line a été passée 
11 y a quelques semaines anx 
chantiers de La Seyne, ce qui 
montre que les entreprises fran¬ 
çaises de ce secteur sont capa¬ 
bles. techniquement et financiè¬ 
rement, de construire tous les 
genres de navires. Dans le cas 
du Norœay. (avance dont bénéfi¬ 
ciaient les chantiers allemands 
était toutefois certaine, d’autant 
plus que l’armement allemand 
Eapag Lloyd vient de confirmer la 
construction par les chantiers de 
.Brême — notamment celui qui 
réparera le Nonoag — dtm 


paquebot dénommé Europe, de 
27 000 tonneaux. 

n est illusoire de c r o ire que le 
France (très gras consommateur 
de carburant, conçu pour les tra¬ 
versées difficiles de (Atlantique, 
non pour «léchera les Des des 
Antilles), aurait pu. flans les cir¬ 
constances économiques actuelles, 
être exploité sous pavillon fran¬ 
çais pour faire des croisières. Le 
statut des marins français est 
sans doute le plus avantageux du 
monde (1). La loi interdit que 
des marins étrangers soient em¬ 
barqués sur des navires français, 
sauf à de rares exceptions. Les 
syndicats, et notamment la 
C.G.T., veillent rigoureusement 
— excluant toute négociation — 
a ce que cette loi ne soit pas 
transgressée. 

Ce qui a d’ailleurs provoqué, à 
(automne dernier, un long conflit 
dans la marine marchande car 
Paquet (seul armement français 
à exploiter encore trois navires de 
croisière) avait décidé d’embar¬ 
quer cent soixante-dix marins 
Indonésiens pour les services 
d’hôtellerie. Selon l’armateur, 
sans cette possibilité, la compa¬ 
gnie aurait accusé un déficit 
annuel d’au moins 12 militons de 
francs. Les pays qui font naviguer 
des bateaux à passagers dans la 
mer des Caraïbes ont d’aJUeure 
tous recours à des équipages en 


(1) Les imfirw français, «flamands, 
belges, otertandala. suédois se si¬ 
tuent dans la peloton de tête, Usa 
avant les britanniques no¬ 

tamment. En France, les navigants 
bénéficient de la retraite à cin¬ 
quante-cinq «as. Sa ont droit à 
âix-ttpt joare de congé pas aufls 
d'embarquement Un second capi¬ 
tal» (avec une ancienneté moyenne) 
touche environ 10000 F par mois. 


grande partie composés de marins 
du tiers-monde, ce qui allège 
considérablement les charges 
d’exploitation puisque le coût des 
équipages affectés & l’hôtellerie 
représente près de 35 % du prix 
de revient de l’exploitation dïm 
bateau français de croisière. 

Outre cette série de questions 
auxquelles il faudrait en adjoin¬ 
dre d’antres (pourquoi la soli¬ 
darité ouvrière ne s'étend-elle 
pas A (ensemble des marin» - de 
commerce, à (ensemble des ports 
français, anx quinze miu» 
dockers?), il faut adresser au 
moins une interpellation au 
groupe Tag et à ML Akrara Oïl eh. 
le précédent propriétaire du 
Fronce. 

L’homme d’affaires saoudien 
reste en effet fl*na cette af¬ 
faire slngnUArement discret. Loin 

sont ses propos, mainte^ fois et 
ostensiblement répétés, selon les¬ 
quels U étau un grand ami de la 
France et U voulait répandre à 
l'étranger te renom do la culture 
de la civilisation et des traditions 
françaises. En quelques mois, et 
après s’être fait facilement une 
large publicité, 11 aura revendu 
le plus grand paquebot du monde 
à peu prés an prix auquel 11 
(avait acheté. 

Oublie-t-41 déjà que, an début 
de juin 1978, rejetant catégorique¬ 
ment des rumeurs de revente du 
paquebot, 11 avait, sans le démen¬ 
tir. laissé un de ses porte-parole 
officiels déclarer : « Ce navire 
n’est pas seulement pour nous 
uns affaire financière, c'est un 
symbole; mèfite s’a nous coûte 
de Vargent tel qttiü est ancré 
actuellement an pan du Havre, 
sons emploi, nous ne nous en 
séparerons à aucun prix, s 

FRANÇOIS GROSR1CHARD. 

(Samedi 28. acütj . 


M. Giscard d'Estalng accorde à 
M. Barra, le lundi et le Jeudi à 18 h, 
ainsi qu’à (occasion de nombreux 
échangés téléphoniques. Et la der¬ 
nier mot appartient toujours au pré¬ 
sident de la République qui fixa les 
orientations de le politique à suivre. 
Ce rôle suprême d’inspiration, de 
contrôle, le chef de (Bat ne manque 
paa de la rappeler en rendant publi¬ 
ques le» lettres qu’il adresse régu¬ 
lièrement su premier ministre, soit 
pour déterminer le programma dé¬ 
taillé des travaux du gouvernement 
(les dernières directives en data, 
publiées le 86 avril, fixaient le calen¬ 
drier gouvernemental de mal . à 
octobre}, eoft pour Indiquer les ac¬ 
tions . à entreprendre dans certains 
domaines précis (an 1976, par exem¬ 
ple, les lettres relatives *■** pro¬ 
blèmes de la Cane et au développe¬ 
ment économique du Sud-Ouest). 

M. Barra exerce ees prérogatives 
da chef d’état-major mais (autorité 
souverains demeure à (Bysâs. • Il 
rfy s pas de dyarchla -, souligne 
volontiers le premier ministre.' t 

Figé dans l’ïsotanent 

SI, dans le domaine économique, 
(échec da la médecine Barre contre 
(inflation et la chômage, an partie 
Imputable à (évolution de la con¬ 
joncture Internationale, se trouve 
tempéré par la tenue relative de 
la monnaie et la rétablissement, en 
1978, da (équilibre du commerce 
extérieur, dans le domaine politi¬ 
que, an revanche,. M- Barre n’a 
donné aucune suite aux Initiatives 
que le o h e f '' de (Etat lui avait 
demandé de prendre, en 1976, • pour 
élargir, notamment vers le centre 
gauche, fa majorité présidentielle », 
puis, en 1978, pour • ouvrir la vole 
fune large union nationale ». Son 
penchant pour ( « ouverture » est 
apparu très modéré, sa prudence 
s’expliquant facilement, au demeu¬ 
rant, par son souci de ne pas 
accroître (Irritation des gaullistes 
devant les Initiatives présidentielles. 
Le premier ministre n’a Jamais donné 
(Impression, par exemple, de pren¬ 
dre au sériaux la mission sur (em¬ 
ploi confiée par le chef da (Etat 
A M. Robert Fabre dans le but de 
s’allier les électeurs radicaux de 
gauche. 

Bon gré mal gré, M. Barre a reçu 
la soutien, des parlementaires. de la 
majorité, mais IT s’est toujours tenu 
à Pécari des formations politiques 
dont II a souvent dénigré les préoc¬ 
cupations' électoreliâtes. En retour, 
les partis de la majorité n'ont pas 
relayé le chef du gouvernement 
dans ses campagnes d’explication. 
Aussi, pour la-praohe avenir, la sort 
politique de M. Barre, qui s'est 
figé dans son Isolement originel, 
paralt-JI dépendre exclusivement de 
M. Giscard d’Estalng. 

M. Barre a, toutefois; acquis au 
cours de ces trois années une di¬ 
mension nouvelle. STI n’a pas battu 
les records de popularité, son per¬ 
sonnage s'est Imposé. Après tout, 
Il est le premier ministre qui, si 
contesté soK-n, n'a paa provoqué 
(échec de la majorité aux élections 
législatives de 1978, comme certains 
le craignaient II n’a pas non plus 
porto tort aux giscardiens lors des 
élections européennes. II a affronté 
plusieurs conflltB sociaux sans per¬ 
dre le contrôle de la situation. Il 
assume son Impopularité qui sort 
d’écran à (audience du président 
de la Répitollque. La chef de (Etat 
semble d’ailleurs partager son sen¬ 
timent selon lequel • loin f avoir 
de la sympathie pour ceux qui les 
Battent, les Français ont du respect 
pour ceux qui leur tiennent la lan¬ 
gage de la vérité». 

La crise économique persistant 
M. Barre restet-fl aux yeux du 
chef da (Etat (homme • le plus 
apte * è (affronter?'En arrivant A 
(hôtel Matignon, le successeur de 
M. Chirac avait demandé trois ans 
pour redresser (économie. Mais, 
les choses étant .os qu’elles sont 
Il lui paraît maintenant que deux 
ans dé plus sont nécessaires pour 
surmonter le choc. Deux ans : c’est 
le temps qui nous * sépara de 
(échéance présidentiel! a da 1981. 
Une échéance qui appellera, 
peut-être, un autre traitement poli¬ 
tique. 

ALAIN ROLLAT. 

(Mercredi-22 août) 
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EUROPE 


LES DIFFICULTÉS ÉCONOMIQUES DES PAYS SOCIALISTES 

YOUGOSLAVIE : ROUMANIE : 

Le gouvernement gèle les prix des produits L a cr ise énergétique pourrait ren 
et des services et restreint les crédits ■ i... «#. j. 


I« récent rapport annuel 
de ttlCJlÂ. sur la Yougo¬ 
slavie préconisait un frei¬ 
nage de la croissance pour 
éviter que les tendances 
inflationnistes conjuguées an 
chômage ne remettent trop 
sévèrement en cause la sta¬ 
bilité économique. Or l’hiver 
s’annonce difficile, surtout 
après las dernières décisions 
du gouvernement. 

Belgrade. — Avant de ee 
séparer pour les vacances, les 
parlementaires ont examiné la 
situation économique du pais. 
L' Assem blée nationale a c«n«tMt,é 
l'existence de « tendances positi¬ 
ve* » ; maintien d’un taux élevé 
de production et de l'emploi, ré¬ 
sultats appréciables obtenus en 
utilisant du charbon, au lieu de 
pétrole et des matières premières 
natio nal es , effort des entreprises 
pour une exploitation efficace de 
taux capacité de production, etc. 
Mais son attention s’est portée 
surtout sur les s tendances néga¬ 
tives » dues, a-t-il été dit, au non- 
respect des accords sociaux sur 
lesquels repose le plan de 1979. 

Oes tendances « négatives » se 
manifestent en premier lieu en 
matière de prix : en dépit d’un 
système de contrôle, d’ailleurs 
compliqué, les prix n'ont cessé de 
monter, et certains à un rythme 
vertigineux. On avait prévu que 
les prix de détail ne devraient 
augmenter, en 1979, que de 13 % 
par rapport & décembre de l’année 
dernière Or au 1"“ juillet déjà, 
la hausse était de 15 % selon les 
sources officielles et de 19 % oelon 
la presse, a la même date, les 
prix des produits agricoles et des 
services, qui n'auraient pas dù 
augmenter de plus de 9 %, avalent 
doublé. Seuls les prix des produits 
Industriels se tiennent relative¬ 
ment bien. D’autre part les sta¬ 
tistiques officielles Indiquent une 
augmentation du coût de la vie 
de 13,5 % (contestée par la presse 
qui avance le chiffre de. 19 %, et 
M. Duzounovitcü, membre du 
gouvernement fédéral, a déclaré 
que 1 Inflation c approche de 20%, 
ce qui ne s’est pas produit depuis 
des années »). 

Un tel état de choses est attri¬ 
bué à la hausse du prix du 
pétrole, Tn»*g et surtout & 

une activité économique « en ' 
surchauffe a La consommation 
a atteint un niveau Jamais enre¬ 
gistré: Au cours du premier 
semestre, an» a été de 40 % supé¬ 
rieure à celle de la même période 
en 1978. Les investissements s’y 
sont taillé la part du 1km. Pour 


De notre correspondant 

les ramener aux possibilités du 
Pays, les banques ont reçu l'ordre 
de ne pins accorder de crédits 
pour * les Investissements non 
productifs. On espère ainsi mettre 
un terme à un procédé en usage 
depuis des années qui permet¬ 
tait à diverses organisations 
socio-politiques, administratives, 
cul turel les, sportives et autres de 
construire pratiquement 
posséder de fonds propres La 
première conséquence de cette 
mesure sera l'ajournement de la 
mise en service de certains 
ouvrag es o u l’arrêt pur et simple 
de constructions en cours. Des 
restrictions frappent également 
les crédits & la consommation 
qui se chiffrent chaque année 
par dizaines de mmiaxds de 
dinars. Les autorités exigeront 
dorénavant une stricte applica¬ 
tion du principe selon lequel le 
montant du salaire doit être le 
résultat de la productivité et non 
de la hausse du prix des produits 
d’une entreprise ou de spécula¬ 
tions auxquelles les entreprises 
ont quelquefois recours pour 
s'assurer un revenu plue élevé. 
81 les accords autogestlonnalres 
conclus à ce sujet ne sont pas 
respectés, les salariés devront 
restituer le trop-perçu. Les 
ouvriers et employés de cent 
quatre - vingts entreprises de 
Skoplje, annonce la presse, 
auront ainsi, du moins théorique¬ 
ment. & rembourser 279 millions 
de dinars. 


de la balance commerciale 

Parmi les facteurs de stabilisa¬ 
tion économique 11 en est un au¬ 
quel est attribuée une importance 
toute particulière: La Fédération, 
les Républiques fédérées et les 
communes ont décidé, d’un com¬ 
mun accord, de «peler* jusqu'au 
30 septembre les prix des produits 
et des services & leur niveau du 
3 août.' Par la suite, seuls les prix 
de certains produits pourront 
augmenter alors que les autres 
d em eureront gelés ou seront ra¬ 
menés au niveau prévu au début 
de l’année. 

La décision a été saluée pax 
roplnion publique. Elle suscite ce¬ 
pendant des réserves de la part 
des entreprises qui craignent une 
réduction de leurs revenus. Cer¬ 
taines entreprises ayant eu vent 
de ces mesures se sont dépêchées 
d’augmenter leurs prix avant le 
3 août Ce fut le cas, notamment, 
des postes qui ont annoncé, le 
l sr août, que le coût d’installation 


d’un appareil téléphonique pas¬ 
sait de 926 & 3 000 dinars» 

Le déséquilibre de la balance 
commerciale s’est aggravé. -De 
Janvier à Juin 1970. les importa¬ 
tions se sont montées & 113,4 mil¬ 
liards de dinars et les exporta¬ 
tions k 54,2 milliards. L’essentiel 
du déficit est enregistré avec les 
pays Industriels où la Yougo¬ 
slavie à acheté pour 67,7 milliards 
de dinars (40 * de plus qu’en 
1978) et n’a vendu que pour 
23.8 milliards. A ce propos, 
d’amers reproches sont adressés 
a la Communauté européenne, 
accusée d’avoir soumis les pro¬ 
duits yougoslaves à un « sévère 
régime de contrôle ». Et comme 
les négociations en vue de la 
conclusion d’un nouvel accord 
avec l'organisation de Bruxelles 
traînent depuis plus d’un an. des 
suggestions sont faites de divers 
côtés en vue de rechercher 
d’autres partenaires qui feraient 
preuve « (Tune plus grande com¬ 
préhension. » en ce qui concerne 
les revendications yougoslaves. 

Le déficit de la balance com¬ 
merciale sera cependant com¬ 
pensé en partie par les revenus 
du tourisme (on en attend pins 
de 800 millions de dollars) et les 
envois des ouvriers yougoslaves 
travaillant dans les pays occi¬ 
dentaux (2 milliards de dollars 
environ). 

Le bilan de la situation eco¬ 
nomique serait incomplet si >on 
ne faisait pas état du facteur, 
épargna. Les citoyens avaient, fin 
juin, sur leurs comptes privés en 
banque, 140 milliards d’épargne 
en dinars et 115 milliards en de¬ 
vises étrangères. Cette somme 
considérable (elle représente prés 
de 30% du potentiel global des 
établissements financiers) est 
déposée au nom des ouvriers 
é m igrés et des membres de leur 
famille, des propriétaires privés 
de pension s-restaurants et divers 
services qui font payer les tou¬ 
ristes étrangers en devises, des 
exploitants agricoles privés qui 
vendent au marché Libre leurs 
produits à prix d'or, et de toute 
une catégorie de gens aux reve¬ 
nus d’origine souvent douteuse, 
mais dont ne se préoccupent pas 
les banques. Ainsi, malgré les 
bouleversements actuels qui. par 
leur ampleur, dépassent tout ce 
que l’on avait connu lots des 
multiples « réformes économiques 
précédentes », la majorité des 
Yougoslaves ont pris, en juillet 
et en août, la route des vacances 
sans trop se soucier de l’hiver 
qui s'annonce pourtant difficile 

PAUL YANKOVITCH. 

(Mercredi 15 août J 


La crise énergétique pourrait remettre 
en cause la politique d'indépendance 


Vienne. — Jufiqu'où le président 
Ceausescu est-il décidé & mena: 
la « guerre de l’essence » au sein 
du Coznecon. l’association éco¬ 
nomique de la communauté socia¬ 
lise ? Vendredi 10 août, le diri¬ 
geant roumain a haussé le ton 
d’un cran en. établissant un lien 
direct entre le poids des charges 
militaires au sein du pacte de 
Varsovie et les problèmes socio¬ 
économiques croissants que 
connaissent les pays socialistes. 

Dans un discours prononcé 
dans la ville minière de Lupenl, 
dans le sud-ouest du pays, 
M. Ceausescu a déclaré : « La 
politique d’armement a atteint 
un niveau que rien ne saurait 
justifier. Nous pensons qu’Ü est 
nécessaire dassurer les conditions 
pour la défense de l’indépendance 
de la pairie. En ce qui nous 
concerne, nous respectons les 
obligations envers les pays aux¬ 
quels nous sommes alliés. Mais 
nous trouvons que Von a abouti 
à uns limite au-delà de laquelle 
les dépenses militaires nous met¬ 
tent en état d’insécurité, et let- 
tent de lourds fardeaux sur les 
épaules des peuples, représentant 
ainsi un grave danger pour la 
poix mondiale. » 

Le dirigeant roumain a suggéré 
de réduire graduellement les 
dépenses militaires de 10 & 15 % 
d’ici & 1985 et de consacrer une 
partie des sommes ainsi dégagées 
au développement soc&o - écono¬ 
mique. 

M. Ceausescu avait formulé des 
reproches similaires envers le 
pacte de Varsovie, auquel son 
pays appartient, au mois de 
novembre dernier. A l’époque, U 
avait publiquement annoncé que 
la Roumanie refusait désormais 
de suivre le rythme de la course 
aux armements et procéderait 
provisoirement & un ■ gel » de 
ses dépenses militaires. La contri¬ 
bution de Bucarest & l’effort 
financier exigé au «gin du pacte 
de Varsovie par les charges de 
défense commune est en réalité 
assez modeste et nullement com¬ 
parable en tout cas & celles de 
pays comme l’Allemagne de l’Est 
ou la Tchécoslovaquie. Les sérieux 
déboires que rencontre actuelle¬ 
ment le gouvernement roumain 
sur le plan énergétique sont 
beaucoup moins k mettre au 
compte du poids trop lourd du 
budget des armées qu’à celui du 
mauvais fonctionnement de 
l’économie de ce paya, d’une série 
d’erreurs de planification & long 
terme depuis dix ans et des 
contraintes d’une politique étran¬ 
gère se voulant Indépendante: 

M. Ceausescu a donné lul- 


De notre correspondant 
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même la semaine dernière, au 
cours de sa tournée dam la ré¬ 
gion minière d’Olténie. des exem¬ 
ples des « sérieuses déficiences » 
existant dans le fonctionnement 
du secteur énergétique: Selon ses 
propres indications, les retards 
constatés depuis le début de l’an¬ 
née dans la production de char¬ 
bon du seul bassin de Gorj et 
dans la livraison d’énergie élec¬ 
trique par les deux centrales 
thermiques les plus modernes du 
pays équivaudraient à une quan¬ 
tité de 33 millions de tonnes de 
pétrole, soit une perte de 560 mil¬ 
lions de dollars. On comprend 
mieux, dans ces conditions, les 
mesures draconiennes d’économie 
décidées brusquement k la fin du 
mois dernier. 

t Le manque d’efficacité de l’ap¬ 
pareil de production, déjà constaté 
au cours du précédent quinquen¬ 
nat (1971-1975), avait déjà obligé 
les responsables du plan à revoir 
en baisse les objectifs pour 1980. 
En 1975, la production d’énergie 
électrique n’avait pu dépasser 
53.6 milliards de kWh. soit 4 mil¬ 
liards de moins que le chiffre 
figurant sur le plan. Au vu de 
ce résultat, l’objectif pour i960 
(à l’origine 75 à 80 milliards de 
kWta> avait été fixé au maximum 
à 78,8 milliards de fcWh. Or, selon 
les plus récentes données, la pro¬ 
duction ne dépasserait pas l’an 
prochain 74 milliards de kWh. 

Ces erreurs répétées de prévi¬ 
sions paraissent être la consé¬ 
quence directe, mis à part 
l’Insuffisance de la productivité, 
d’une mauvaise appréciation de 
l’évolution de la structure éner¬ 
gétique depuis dix ans. L’exemple 
du nucléaire est particulièrement 
frappant. En 1970, le gouverne¬ 
ment roumain mettait au point 
un programme nucléaire à des 
fins énergétiques prévoyant jus¬ 
qu’en 1980 l'installation d’une 
puissance de 1800 à 2 400 MW 
et une production de 10 milliards 
de kWh. A ce Jour, la construc¬ 
tion de la première centrale 
nucléaire n'a toujours pas com¬ 
mencé. et 11 est maintenant plus 
modestement question d’une puis¬ 
sance installée de seulement 
660 MW en 1985. 


Tl en va ôe même pour les 
autres sources d'énergie. En octo¬ 
bre 1974, M. Man esc u. alors pre¬ 
mier ministre, indiquait que la 
part de l’énergie électrique d'ori¬ 
gine thermique et hydraulique 
devrait atteindre 60 % de l'en¬ 
semble de la production en 1980. 
Or, selon des estimations ré¬ 
centes. ce pourcentage sera Infé¬ 
rieur à 58 % et, si l’on en croit 
M. Ceausescu, ce sont toujours 
les hydrocarbures qui contribuent 
actuellement pour 60 % à la pro¬ 
duction d'énergie électrique, ce' 
qui semble être tout de même 
un chiffre étonnamment élevé 
par rapport aux indications dont 
on disposait jusqu'à maintenant. 

L’acuité de la crise pétrolière 
mondiale a fait prendre cons¬ 
cience aux dirigeants roumains 
de l'urgence d’établir enfin des 
priorités. Compte tenu de l'épui¬ 
sement d’ici environ quinze ans 
des ressources pétrolières natio¬ 
nales, la première place dans le 
secteur énergétique sera occupée 
à l'avenir par le charbon. Des 
mines sont ouvertes, de puissan¬ 
tes centrales thermiques sont en 
construction. La pan du char¬ 
bon dans la balance énergétique 
qui était de 28 % en 1975 devrait 
être de 40 % en 1980. de 55 % en 
1985 et de 60 % en 1990. 

Selon les projets de documente 
qui seront soumis au XTT* congrès 
du parti au mois de novembre, 
le but de la Roumanie serait de 
devenir indépendante d'ici à la 
fin de la prochaine décennie 
pour son approvisionnement en 
carburant et en énergie. Etant 
donnée la stagnation, voire l'ame¬ 
nuisement de la production pé¬ 
trolière nationale, pendant cette 
période, on volt mal comment 
sera réalisée une telle politique. 
Dans quelle mesure, d’autre part, 
oetle-cl est-elle compatible avec 
les intentions soulignées de plus 
en plus souvent ces derniers 
temps de coopérer aux program¬ 
mes énergétiques au sein du 
Cornecon ? L'une des consé¬ 
quences les plus sérieuses de la 
crise actuelle ne sera-t-elle pas, 
en fin de compte, de mettre à 
l'épreuve la politique d’indépen¬ 
dance suivie par la Roumanie? 

MANUEL LUCBERT. 

' (Mercredi 15 août J 
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DIX ANS APRÈS LES PREMIERS AFFRONTEMENTS ENTRE CATHOLIQUES ET PROTESTANTS 

Les différentes parties en conflit campent sur leurs positions 


Gascogne 


Montagne 


*?»**“*■ 


Belfast. — Dix ans après les 
premières émeutes entre catholi¬ 
anes et dfo testants il)»» le quar¬ 
tier du Bogstde. à Landonderry. 
et da.n« celui de Palis, à Belfast, 
le s habitants de nrlande du Nord 
reconnaissent avec lassitude que 
l’analyse politique incline au 
pessimisme et que rien n’a changé 
ou peu s’en faut. 

Le gouvernement de Londres 
!— comme les autres parties inté¬ 
ressées — admet par la voix de 
M. Humphrey A feins, secrétaire 
d’Etat brit&nntaue pour l’Irlande 
du Nord (1500 000 habitants), 
qu’on y trouve deux traditions 
politiques, deux cultures antago¬ 
nistes. Déterminé à débloquer la 
situation. M. Atteins estime qu’il 
faudra du temps. 

TrfiwATBg, t court terme, doit 
faire face sur le terrain au ter¬ 
rorisme de 1TRA provisoire qui a 
repris, depuis six mois, avec 
Intensité qu’il n’avait plus depuis 
deux «-rm C’est ainsi que vingt- 
six membres des forces de l’ordre 
ont été tués pendant les six 
premiers ww»« de 1979 contre qua¬ 
torze au cours de la même période 
en 1978. 

Dans ces conditions, le gouver¬ 
nement britannique n’envisage 
tvlq d"-abandonner à elle-tnfinfm la 
police locale, le Royal Ulster 
Constabulary, constamment ren— • 
forcée. L’armée britannique (treize 
mille soldats) restera sans doute 
encore longtemps en Ulster. 
mêm e si son Importance numè- 
riaue dimitm» régulièrement. O 
y a 11000 policiers, dont 3300 
réservistes à mi-temps. 

Leur action conjointe a permis 
l’arrestation de mille huit répu¬ 
blicains qui purgent parfois de 
longues peines dans ' les centres 
pénitentiaires de . Maze (Long 
Kesh), Crumlln roàd. Magilligan, 
Port-Lacis e, Llmerlck. Arxnogb 
(prison de femmes), et en Angle¬ 
terre. Parmi ces prisonniers, troi s 
cent quatre-vingts font la grève 
de r hygiène et refusent l’uni¬ 
forme carcéral en ne portant 
qu’une couverture (a the Vlankett 
mon > j. Ces chiffres sont fournis 

Du 16 an 22 août 1979 
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par le mouvement républicain qui 
coiffe le Sinn Peln provisoire et 
1TRA provisoire. Ils ne semblent 
guère contestables. Les autorités 
britanniques, ne disposent de leur 
côté; du moins officiellement, 
d’aucune statistique sur les pri¬ 
sonniers a politiques a puisque: au 
regard de la loi. ce sont des 
«criminels de droit commun». 
Ainsi sait-on seulement que des 
loyalistes, partisans inflexibles de 
l’union avec la Grande-Bretagne, 
sont aussi emprisonnés, mais leur 
nombre n’est pas connu. 

Depuis presque deux ans. la 
grève de l’hygiène menée par des 
prisonniers républicains fait l’ob¬ 
jet de controverses lie Monde du 
26 août 1978). Pour contrer la 
campagne qui vise & leur faire 
octroyer le statut de prisonniers 
politiques, le gouvernement dif¬ 
fuse des tracte qui montrent les 
cellules du centre pénitentiaire de 
Maze « avant » et « après » le pas- 
sage des c blankett men ». En 
fait, embarrassées par ce pro¬ 
blème humanitaire, les autorités 
expliquent dans l’un de ces 
tracts : c Parmi les prisonniers 
qui observent cette grève, plus 
de quatre-vtngt-dix sont convain¬ 
cus d’assassinat ou de tentative 
d’assassinat. Une centaine sont 
convaincus d’attentat à r explosif. 
Huit membres de l’administration 
pénitentiaire de Vlrlande du Nord 
ont été assassinés par des crimi¬ 
nels agissant à rextérieur par 
solidarité avec les prisonniers.» 

L'attachement des protestants 
à la Grande-Bretagne 

Le Fetn provisoire, dont 

le principal cheval de bataille est 
exprimé par le slogan « Brits 
musl go!» («Les Britanniques 
dehors •>. « nourrit de cette 
répression et de celle, plus quoti¬ 
dienne, qui consiste en contrôles, 
interrogatoires et gardes à vue 


touchant directement ou Indirec¬ 
tement un très grand nombre de 
familles catholiques. Selon le 
Sinn Peln. le mouvement de I960, 
mouvement de révolte émotion¬ 
nelle. est devenu 'politique. □ 
s’agirait donc, le départ des Bri¬ 
tanniques obtenu, de trouver un 
modus vivendi avec les protes¬ 
tants. Les habitants de lTHster, 
selon lui. ne sont divisés que 
parce que «tes Brits ont créé 
une petite différence économique 
entre les classes ouvrières protes¬ 
tante et catholique ». 

Cette analyse supprime un peu 
trop rapidement l’attachement 
«pur et dur» des protestants à 
la Grande-Bretagne: Les catho¬ 
liques du Parti travailliste social- 
démocrate (S-DUPJ. qui ont un 
député sur douze élus en Ulster, 
ont une position infiniment plus 
modérée. Us protestent contre 
rattltude Intransigeante des unio¬ 
nistes (protestante), qui n’accep¬ 
teraient un accord qu’à la condi¬ 
tion de conserver tous leurs 
pouvoirs et privilèges. Aussi le 
S-D.LP. estime-t-il qu’avant de 
pouvoir se retirer les Britanniques 
ont encore un rôle à jouer pour 
rapprocher les deux communautés. 

Récupérer le pouvoir 

A l’évidence, les positions poli¬ 
tiques des partis protestants n’ont 
rien de « immun avec celles des 
catholiques. Le parti unioniste 
officie] réclame la formation d’un 

r uvernement et d'un Parlement 
Belfast, le Stormont. alors que 
ceux-ci ont été dissous en 
mam 1972. En fait, te parti unio¬ 
niste officiel voudrait récupérer 
le pouvoir, du moins en grande 
partie, en Irlande du Nord, n 
s’étonne du fait que les vingt- 
cinq districts de I’Ulster ne gèrent 

? ue l’Incinération des ordures, 
aménagement et l'entretien des 
parc et des cimetières. D sou¬ 
haite que les services sociaux, de 


la santé, de l'éducation et du 
logement dépendent à nouveau 
des organismes de la province. Le 
terme « quango » /quasi autono- 
mous non governmeni organisa¬ 
tion) dont on a baptisé ces ser¬ 
vices de l'Etat est très à la mode. 
Le gouvernement rétorque que 
la politique de Londres n'est 
effectivement pas la meilleure 
pour administrer tes affaires de 
Ilriande du Nord, mais qu’il n'en 
voit pas d’autre pour l’Instant. 

Passés maîtres dans l’exercice 
de pressions sur les uns et les 
antres les représentants de 
mister Defense Association 
(U-D.A-) assurent, quant à eux, 
que, depuis le mois d'avril, ils 
veulent couper tous les liens avec 
Londres. Ils restent, en fait, 
loyalistes, mais accusent le gou¬ 
vernement de mollesse et de fai¬ 
blesse à l'égard de i’IRA provi¬ 
soire. « Londres accepte, disent-ils, 
qu’il y au un certain niveau de 
violence et se prépare & ce que 
cela dure avec toutes les réper¬ 
cussions économiques sur rem¬ 
ploi ». Eux non, visiblement. 
«Non viotents» durant trois ans, 
ils se préparent à redevenir ce 

a u'lls n’ont jamais cessé d'être : 

es para-militaires. Exaspérés 
par Texhlbition d’armes faite par 
I1RA provisoire lois de la mani¬ 
festation républicaine de Belfast, 
le dimanche 12 août. Ils se disent 
poussés par leur base. 

Cette exaspération est du reste 
partagée par 1e révérend Robert 
Br&dford- député unioniste, qui 
considère qu'il s’agit là d’une 
« guerre s déclarée et que l'armée 
aurait dû intervenir en bonne 
logique. Selon lui, tes cinq mille 
républicains qui ont applaudi 
dimanche les anses présentées 
n&r des hommes en caaoules. 
sont dès assassins potentiels. Dix 
ans après tes émeutes du Bogslde 
et de Fallsroad rien n’a changé, 
ou al peu. Chacun campe sur ses 
positions. 

LAURENT GRE ILS AMER. 

(Jeudi 16 août.) 


PATS VSST O’ARTAGNAN 
32290 AIONAN - EN - ARMAGNAC 
Lac • Porte * Camping 
Gastronomie et Visite des 
CHAIS ARMA GNAC SBMPE 
Tél Maine : (62) 09-24-11 
TÔL SEMPB : (62) 09-24-24 


ARGACH0N - GIRONDE 

HOTEL-REST LES ORMES N-N. 

Directement sur le Bassin 
Séjours hiver - Pr. étudiés 
1, rua Bovy . TéL (16-56) 83-09-72. 


67140 LE HOHWALD 

GRAND HOTEL *** « Inter-BOtsl » 
Alt. 000 m. Bepoa dans calme et bien- 
être mlUeu forêt voBgtenne. Noces, 
Banquets. Congrès. Juaq 800 para et 
86min. Tennis, pécha, sport, éqo. etc. 


Hôtel LES CLARINES *» RJN. 
74220 LA CLCSAZ (Haute-Sa vole) 
TéL : (50) 02-42-18 

Situation exception neUe. plein alpage 
Tue Imprenable • Calme 
Ouvert Juillet * août 


Sélection immobilière France 


Coin pagne - Mer - Montagne 


27 - Eure 


GENTILHOMMIERE Normande en parf. 
état sur parc 1.35 ha, vaste séjour 
avec poutres appar. et chem. monu¬ 
mentale, cuis., 7 cfi, s. de bains, 
w.-c., grenier pour belle aile de 
jeux 90 mZ Nomb. dépend. Douves 
autour de la maison. Chauffage 
centrai au fuel. PRIX : 860000 F. 

CABIMET VERLAINE 

444, rue de la Madeleine. 

27130 VERNEUTL-SUR-AVRE. 

TKLKPH : 16 32-32-H-2L. 


34 - Hérault 

GRAND CHOIX ORAINS 
VILLAS - MAISONS 

Tillages avec ou sans jardin 

NOVAGENCE 

45, ALLEES PAUL-BIQUET 
84500 BEZIERS - Tôt. (67) 76-45-48 


TENDONS à S&te très belle affaire 
de LINGERIE FEMININE, LINGE DE 
MAISON, magasin moderne angle de 
rues plein centre, CA. impartant. 
Exclusivité : AGENCE COMPTOIR 
MEDITERRANEEN. 

2. Grand-Rue, M. Roua tan, 
34200 SETS. Téléphone : 74-16-32. 


84 - Vaucluse 

VAUCLUSE 

Propriétés - Mas - villas 
Appartements - Châteaux - Terrains 

Agence 70RTEL S.A. 

45. boulevard Albin-Durand 
84200 CARPENTRAS 
TÔL : (M) «3-18-02. 

83 - Var 

BANDOL 

VARXMHO - Ag. Immob. 

18, quai de Gaulle 
83150 Bandai - TO. (94) *9-56-81 


voue propose toae le* progra mmée 
neufs en construction, du studio au 
3-4 p. aux prix constructeurs, ainsi 
que des vUlae et dm terrains. 

Documentation sur simple demande. 


Sélection hebdomadaire du journal « Le Monde » 










PROCHE-ORIENT 



L’EVOLUTION DE LA SITUATION EN IRAN 

la répression s’étend à tontes les formations laïques 
Des colonnes de blindés se dirigent vers le Kurdistan 


Tandis qu’un communiqué gouvernemental 
annonçait, lundi soir 20 août, que - le calme est 
revenu dans l'ensemble du Kurdistan », on appre¬ 
nait de source officielle que plusieurs colonnes 
de blindés se dirigeaient vers la province rebelle : 
Les autorités auraient Tlntentlon, entre autres, de 
reprendre le contrôle de la base militaire à 
Mahabab, tenue par les insurgés. « La lutte du 
du peuple kurde d'Iran, a déclaré le chef religieux 
Cheikh Hosselnl, se poursuivra, même si elle doit 
durer encore cinquante ans. • 

Quatorze combattants ou militants kurdes ont 
été fusillés, ce mardi matin 21 août, à la suite 
de condamnations prononcées par rayatollah 
Khalkhatt, qui vient d’être nommé procureur 


Téhéran. — Le procureur général 
des tribunaux islamiques, l’aya¬ 
tollah Azarl-QomL continue à sé¬ 
vir. H a, le 20 août, rendu publique 
une nouvelle liste de vingt-deux 
publications, quotidiens et pério¬ 
diques, qui devront cesser de 
paraître dans les quarante-huit 
heures. En tète figure le quotidien 
du parti communiste Tond eh, 
Mordom qui, pourtant, appuie les 
principales options économico- 
politiques de l’ imam Khomeiny. 
Viennent ensuite les organes des 
organisations marxistes, comme 
Skar, hebdomadaire des Fedayin 
du peuple ; T ouf an (maoïste) et 
Khâlq (parti socialiste ouvrier 
trotskiste). Trois nouveaux pério¬ 
diques humoristiques : Bohloul. 
Haji Baba et Mash Bossa n. cesse¬ 
ront également de paraître, par¬ 
tageant ainsi le sort de Y A hangar, 
le Canard enchaîné Iranien qui, 
chaque semaine, faisait rire aux 
dépens des gouvernants de Téhé¬ 
ran et de Qoul UAzad, publié par 
les vingt Journalistes licenciés du 
Keyhan, et l’Azadi, hebdomadaire 
du Front démocratique national 
figurent aussi sur cette liste ainsi 
que deux revues éditées en langue 
turque : Yaidas h et Azerbtûdfan. 
Certaines de ces publications 
avaient devancé la hache du cen¬ 
seur. C’est le cas de l'hebdoma¬ 
daire de Téhéran Moussons, 
l’illustré dont le dernier numéro 
montrait en première page la 
caricature d’un géant fruste bran¬ 
dissant d'une mn-in mi journa¬ 
liste tremblotant et de l'autre lui 
fermant la bouche. 

Une Mène anfi-Xurdes 

L'ayatollah Azarl-Qoml a pré¬ 
cisé aux Journalistes que ces 
mesures avalent été prises parce 
que c rimam a dit que ces publi¬ 
cations sont contre la voie de 
Yislam et de la nation », qu'elles 
< propagent de fausses informa¬ 
tions » et « participent au 
complot ». Due fois de plus, la 
nouvelle loi sur la presse mise au 
point par le ministère de l'orien¬ 
tation wwt.lnwtt.te pour hMIkiwwAT 
les journaux n’a pas été invoquée. 
Pour qu'il n’y ait pas de confusion 
possible à ce sujet, le sous-secré¬ 
taire de ce ministère, ML Mehdl 
Momken. a Indiqué quTI n'avait 
pas été tenu au courant de ces 
mesures qui, a-t-il souligné. « ont 
été prtses indépendamment de la 
loi sur la presse par le procureur 
général islamique ». 

La mesure qui frappe Mardom 
est la plus surprenante. L’organe 
du parti communiste Toudeh 
avait applaudi des deux mains 
la fermeture de 1 ’Ayandegan qu’il 
avait qualifié de «journal gau¬ 
chiste et provocateur », repre¬ 
nant à son compte l'accusation 
officielle selon laquelle ce der¬ 
nier était « financé par les Israé¬ 
liens et Tanden régime ». Elle 
pourrait cependant s’expliquer 
par un récent communiqué du 
parti communiste critiquant 
implicitement les mesures prises 
contre les Kurdes en demandant 
a une solution pacifiste de la 
crise du Kurdistan dans le cadre 
de ta défense de ta révolution 
iranienne et ta garantie des 
droits nationaux du peuple 
kurde. » 

La radio et la télévision, qui 
ont toujours préconisé la mise 
au pas de la presse non confor¬ 
miste, n’accordent que peu de 
place à ees décisions. Elles 
consacrent en revanche une 
bonne part de leurs émissions & 
échauffer les esprits au sujet de 
la situation au Kurdistan. A lon¬ 
gueur de Journée, les militaires 
défilent devant les micros et Jes 
caméras pour expliquer comment 
ils vont venir à bout des rebelles. 
Le 20 août, la télévision a montré 
la cérémonie qui a précédé le dé¬ 
part d'une compagnie de l'armée 
pour le Kurdistan, fanfare en 
tète. Au cours de la matinée, le 
Bazar avait fermé en signe de 
protestation contre le comporte¬ 
ment des dirigeants kurdes. En 
même temps, quelques miniers de 
jeunes suivaient le cortège funè¬ 
bre de plusieurs Pasdars tués à, 
Paveh qui ont été enterrés en 
gronde pompe au cimetière de 
Behechte Zahra, aux cris de 
a Exécutez Chassemloit, Cheikh 
Essedine Hussein!, et Mâtine 
Daftari I » 

L'imair Khotnelny a, pour sa 
part, lancé un appel aux Kurdes 
leurs demandant d’arrêter les 
dirigeants « sataniques », a agents 
de l’impérialisme américain et du 
sionisme », du Parti démocrati¬ 
que du Kurdistan Iranien 
(FJDJvX). Ceux qui contribue¬ 
ront A leur arrestation — a-t-li 
dit — s recevront les bénédic¬ 
tions de Dieu et du Prophète », 
Après l’exécution de douze Kur¬ 
des accusés d’avoir participé aux 


De notre envoyé spécial 

troubles de Paveh et qui, en fait, 
n'auraient rien à voir avec ces 
événements (selon certaines sour¬ 
ces kurdes A Téhéran, Q s’agirait 
de simples Instituteurs), l’imam 
Khomelny a. envoyé au Kurdis¬ 
tan le redoutable ayatollah Khal- 
khall en qualité de procureur 
générai des tribunaux Islamiques. 

Le climat d’hystérie qui régne 
dans certains milieux politiques à 
propos du Kurdistan ne contribue 
pas A jeter la lumière sur la véri¬ 
table situation sur le terrain, et 
rend particulièrement malaisée la 
tâche des journalistes. C'est ainsi 
que, le 19 août, la radio avait 
brusquement interrompu ses émis¬ 
sions en début d'après-midi pour 
diffuser un appel de l’Imam 
Khomeiny ordonnant une mobili¬ 
sation générale pour «songer ta 
garnison de Sananàaj submergée 
par les éléments du PJJJÉI. (1), 
et les femmes de cette ville prtses 
en otages». Cet ordre précisait 
que les renforts devaient être dé¬ 
pêchés d’urgence sur les lieux, que 
tout retard « même d’une heure » 
pouvait avoir des conséquences 
tragiques, et que les responsables 
de ces retards seraient châtiés 
sévèrement 

En réalité, le calme régnait A 
Sanandaj, ainsi que l’a confirmé 
le 20 le gouverneur général du 
Kurdistan, Mohamed Khaklba, 
qui a déclaré A la presse qu’il ne 
comprenait pas les déclarations 
de l'Imam Kohmelny. « J’aurais 
souhaité — a-t-il dit — que 
l’imam m’ait constaté avant de 
faire cette déclaration. Je ne sais 
pas qui Ta informé . Mais, ce dont 
je suis sûr, c’est qu’on lui a 
raconté des mensonges.» Entre 
temps les ordres de rimam avalent 
été suivis à la lettre et des cen¬ 
taines de Pasdars s'étalent attrou¬ 
pés devant les grilles de la caserne 
d*Bchratabad, demandant de par¬ 
tir pour Sanandaj. Des voitures, 
des camions, et des autocars — y 
compris un autobus urbain A 
double étage — avaient été réqui¬ 
sitionnés dans les rues et leurs 
conducteurs ahuris avalent reçu 
l'ordre de se diriger d’urgence vers 
Sanandaj. 

Qui donc a pu fournir A rimam 
les fausses Informations au sujet 
de la situation A Sanandaj ? La 
répjnse à cette question est d'au¬ 
tant pins Importante que nom¬ 
breux sont Ici ceux qai affirment 
que la gravité de la situation A 


(1) Capitale administrative du Kur¬ 
distan. Sanandaj est L'une des rares 
localités kurdes où le FJDJCX n'est 
pratiquement pas représenté. 


général de la province. Deux collaborateurs de 
T ancien régime ont été, d'autre part, exécutés 
A Khorramshar, dans le sud du pays. 

La ' procureur de Téhéran a Invité toutes fes 
organisations politiques A rendre » dans les plus 
brefs délais » fes armes qu'elles détiennent. La 
répression rf épargne désormais aucune formation 
laïque. 

Mardi matin, le siège du parti communiste 
Toudeh a été occupé par les miliciens Islamiques 
avant d'être placé sous scellés. Le secrétaire 
généra} du parti, M. Kianouri, avait déclaré, lundi, 
à TAlFP^ qtf « il s'absenterait pour quelques jours 
de la capitale ». 

Paveh a été délibérément grossie 
le 17 août par certains 
conseillers de l’imam pour l’inciter 
A prendre des mesures extrêmes 
et Irréversibles contre, les 
« mcrus > du gouvernement, l’ar¬ 
mée et les différentes factions de 
l'opposition laïque, libérale ou de 
gauche. 

Quoi qu’il en soit, fl est certain 
que l’assemblée des experts char¬ 
gés de mettre au point l'avant- 
projet de la Constitution s’est 
réunie le 19 août dans un climat 
qui n'autorise aucun espoir pour 
ceux qui souhaitent l'élaboration 
d'une Constitution où les droits 
des laïcs seraient pris en consi¬ 
dération. On savait déjà que la 
composition même de cette assem¬ 
blée choisie au terme (Tune élec¬ 
tion fort contestée ne donnait 
aucune chance aux partisans 
d’une Constitution libérale. En 
effet, sur les soixante-treize mem¬ 
bres de cette assemblée on 
compte cinquante-sept mollahs, 
quatre représentants des mino¬ 
rités religieuses et douze civils, 
pour la plupart plus religieux que 
les religieux. En fait seuls deux 
des membres de rassemblée 
— M. Ghassemlou. chef du 
P D-g t et m. Moghaddam-Ma- 
raghL chef du petit parti radi¬ 
cal — pouvaient défendre le point 
de vue des laïcs. De toute ma¬ 
nière, le champ de manœuvre de 
M. lurwghttririATn est fort limité. 

Le message que l’Imam Kho¬ 
melny a «draHttg aux membres de 
l'assemblée ne prête pas non plus 
a équivoque. « Vous êtes là, a-t-li 
dit, pour élaborer une Consti¬ 
tution à 100 % islamique et 
toute autre vote serait contraire 
aux souhaits de la République et 
du peuple de Y Iran ». Q a averti 
que « toute proposition qui serait 
contraire aux enseignements de 
Yislam devrait être rejetée (~), 
sertis les chefs religieux, dont 
certains heureusement se trou¬ 
vent parmi vous, sont compétents 
pour décider ce qui est pour ou 
contre l'islam, et les autres de¬ 
vraient s’abstenir d'intervenir. » 
Dans ces conditions, ML Mo- 
ghaddam a fait preuve d’un beau 
courage lorsqu’il a dénoncé au 
cours de la deuxième session de 
travail de l’assemblée la manière 
dont le problème kurde avait été 
traité. « Il faut, a-t-U dit, 
d’abord négocier. L'ordre de com¬ 
battre n’aurait dû être donné 
qu’en dernier ressort . Si vous 
dites non à toutes les revendica¬ 
tions des Kurdes et si vous les 
étouffez, c’est vous qui combattez 
la révolution. » 


JEAN GUEYRAS. 

(Mercredi 22 aoûtJ 


A LA VEILLE DU DÉBAT AU CONSEIL DE SÉCURITÉ 


M. Robert Strauss est rentré, lundi 20 août, 
A Washington, sans avoir réussi & convaincre 
ses interlocuteurs du Caire et de Jérusalem 
d'appuyer un projet de résolution américaine 
reprenant en les élargissant les termes de la 
résolution 242. La séance du Conseil de sécurité, 
auquel était destiné ce projet, reste fixée au 
Jeudi 23 août Le refus conjoint d'Israël et de 
l'Egypte de soutenir la démarche américaine, 
quoique motivé par des raisons différantes, 
• constitue un développement politique impor¬ 
tant», a déclaré le premier minist re israélien, 


M. Menahem Bégin, devant le groupe parle¬ 
mentaire du Likoud. 

D'autre part le président Sadato avancera 
son arrivée à Haïfa d'on four et y fera sa visite 
officielle A partir du 4 septembre, annonce-t-on 
de source autorisée proche de la présidence du 
conseil israélien. Le chef de l’Etat égyptien 
séjournera, cette fois, trois fours en Israël. 

□ sera accompagné du vice-premier minis¬ 
tre, M. Hassan To n h ami, et du ministre de la 
défense, le général Kam al Hassan Ali, ainsi que 
de mexpbres de sa famille. 


Washington. — La politique améri¬ 
caine au Proche-Orient a décidément 
du mal A sortir de la contusion. 
M. Andy Young reste encore, pour 
quelque temps, le représentant des 
Etats-Unis A l'ONU, ce qui ne rem- 
pêche pas de Juger « ridicule - la 
politique adoptée par son gouverne¬ 
ment A l'égard de l'O.LP. En outre, 
une polémiqua quasi quotidienne 
l'oppose au département d'Etat au 
aujet dé sa rencontre du 26 juillet 
avec M. Tend, l'observateur de la 
centrale palestinienne. On ne sait 
toujours pas qui a rédigé un rapport 
sur cette rencontre, onze Jours avant 
que M. Young avoue son -péché» 
A ses supérieurs, qui, au département 
d'Etat, a lu ce rapport, qui espionne 
les ambassades arabes A New-York, 
A qui vont les renseignements ainsi 
obtenus, etc. 

M. Robert Strauss, renvoyé spécial 
de M. Carter au Proche-Orient, ne 
paraît pas avoir fait preuve lui non 
plus d'une discipline exemplaire. 
Après avoir échoué dans sa tentative 
de rallier Israël et l’Egypte A un 
projet de résolution américaine sur 
la question palestinienne, M. Strauss 
a fait A peine mystère de son hosti¬ 
lité A cette entreprise. Il est A peu 
près clair, A travers ses déclarations 
publiques, qu’il recommandera A 
MM. Van es et Brzezlnskl de renoncer 
A toute initiative américaine lora de 
la prochaine réunion du Conseil de 
sécurité. LA encore, le département 
d'Etat a dû préciser que l'idée d’une 
telle Initiative n’avait donné lieu A 
aucun • tirage » entre les divers 
conseillera du président, et que ceux- 
ci avalent été • unanimes au moment 
de la déc/s/on finale • : autrement 
dit, lia ne l'étalent pas |usque-IA. et 
M. Strauss était probablement dags 
l'opposition. S'il réussit, comme c'est 
probable, A rallier M. Carter A ses 
vues, toute l'affaire aura été un pas 
de clerc pour las Etats-Unis, et une 
nouvelle victoire pour Israël. 


Sortir du fête-à-têfe 


Valalt-n la peine de déclencher un 
nouvel affrontement avec Jérusalem 
pour l’exercice éminemment formel 
qu'est l'adoption d’une nouvelle ré¬ 
solution de l'ONU? Les partisans 
de cette entreprise avancent 
plusieurs arguments. Le texte pro¬ 
posé, disent-ils. aurait repris les 
formulas - clefs de la résolution 242 
favorables A l'existence d'Israël, en 
y Incorporant certains éléments 
• pro-palestlnlens » des accords de 
Camp David de l'an dernier (ceux-ci 
appellent A reconnaître • lee droits 



MARDI 14 AOUT 

LONDRES. — Quinze morts parmi 
ÎH concurrent* de l'épreuve de voile 
du Fastnet. cinq autres parmi les 
accompagnateurs, tel est le bilan 
de la tempête qui s’est abattue sur 
les quelque trais cent trente concur¬ 
rents de ta dernière épreuve de 
VAdmtraVs Cup. Traie yachts eut 
s Miraient la course sont portés 
manquant* : le Délaie, le Kallrldge 
et ('Admirable. 

MOSCOU. — M. Chen Z*, vice- 
ministre chinois du commerce exté¬ 
rieur, quitte Moscou après avoir 
sic né un accord commercial portant 
sur s les échanges et les paiements • 
entre l’UJR.SJS. et la Chine pour 
1979. 

Malgré leurs divergences et leurs 
polémiques. 2 e* gouvernements sovié¬ 
tique et chinois concluent tous les 
ans un tel accord. La signature qai 
vient d’avoir lieu est cependant le 
signe d'une certaine détente entre 
Moscou et Pétrin. 

JEUDI 16 AOUT 

BEYROUTH. — A Vissue d’affron¬ 
tements dans le port de Beyrouth 
entre l’armée et les milices chré¬ 
tiennes, qui ont fait an tué et six 
blessés dans les rangs des mili¬ 
taires. deux détachements de ('armée, 
comptant au Iota! deux cent* hom¬ 
mes. ont pénétré dans t 'enceinte 
portuaire sans rencontrer d'oppo¬ 
sition. 

L'année dispose désormais, dans la 
port, de près de trais cent cinquante 
hommes et de vingt blindés, ce qxt 
constitue pour elle un certain suc¬ 
cès dan* sa difficile tentative pour 
affirmer l'autorité de L'Etaf. 

LE CAIRE. — Plusieurs dizaines 
de militants de gauche sont arrêtés. 
Dans une interview accordée A 
1‘Associated Près*, le ministre de 
l'intérieur. M. Nabatol lsmatl. pré¬ 
cise que c les personnes appréhen¬ 
dées ont été Inculpées d'apparte¬ 
nance an parti communiste clan¬ 
destin ». félon l’agence (officieuse) 


du Moyen - Orient, les inculpés 
auraient été en contact avec « des 
milieux étrangers » dans le but de 
< mettre en question le régime, de 
désintégrer le Iront Intérieur et de 
porter un coup aux efforts de paix ». 

Le parti de la gauche égyptienne, 
le Rassemblement national progres¬ 
siste. soutient cependant — tcnifours 
selon VAssociated Press — que qua¬ 
rante-six des soixante-quatre per¬ 
sonnes arrêtées appartiennent au 
Rassemblement, et non au parti 
communiste. 

OTTAWA. — JW. John Diefenbaker, 
qui fut premier ministre du Canada 
de juin 1957 d avril 1963, meurt A 
l’doe de quatre-vingt-quatre an*. 

Membre du parti conservateur 
(U resta président de ce parti jus¬ 
qu’en 19761 et exclusivement anglo¬ 
phone, U s’opposa à toutes te* reven¬ 
dications émises d l'époque par ta 
province du Çuébeo et se distingua 
par son attitude d’extrême méfiance 
A l’égard des Etats-Unis. 

VENDREDI 17 AOUT 

PARIS. — M. Juan José Echavc, 
qui fui jusqu'en 1972 un des prin¬ 
cipaux responsables de TETA, fait 
l’objet, depuis vendredi 17 août, d'un 
arreté d’expulsion du territoire fran¬ 
çais pris par le ministre de ('in¬ 
térieur. 

La préfecture des Pyrénées-Atlan¬ 
tiques précise que. dan* la Cas où 
JW. Echavc ne trouverait aucun pays 
d'accueil, a il lui serait Interdit de 
résider ou de paraître dan* les neuf 
departements de la zone Sud-Ouest s 
et que a des titres de séjour provi¬ 
soire, d'une durée limitée. pourraient 
lui être délivrés, en tant que de 
besoin, par le préfet des dépar¬ 
tements oit U aurait fixé sa rési¬ 
dence». 

KHartoum. — Un important 
remaniement ministériel est annoncé 
au Soudan pur le président Nemevfÿ. 
Le bureau de l'AJJ, d KhartaUm 
indique que huit ministres; dont 
ceux de l’économie et des finances, 
des transports et des communica¬ 
tions et de la culture, ont été démis 
de leurs fonctions. 


D’autre part, selon une dépêche 
Beuter de Beyrouth, l’opposition de 
gauche au régime a annoncé la 
création d'un c front progressiste 
soudanais » dont l'objectif est de 
renverser le régime < nStn de rétablir 
la démocratie a. Don* un commu¬ 
niqué. le noureon front accuse le 
maréchal ftem ef r y d'avoir procédé à 
c des centaines d'arrestations ». 

SAMEDI 18 AOUT 

PARIS. — if. Francisco Piperno, 1 
un de* dirigeant* présumés du mou¬ 
vement autonome en /toile, est ar¬ 
rêté. â Parts, par des policiers de la 
première brigade territoriale, en exé¬ 
cution d'un mandat d’arrêt inter¬ 
national lancé par te procureur de 
la République de Padoue. 

MALABO. — L’ancien dictateur de 
Guinée - Equatoriale. M. Francisco 
M actes Nffuema, est arrêté, seul et 
sans armes, pris de son village natal 
de BScngona. Le président déchu, qui 
est détenu à Bata, sera jugé par un 
c tribunal militaire et populaire, 
conformément à la volonté du peu¬ 
ple >, a annoncé le commandant de 
ta marine, M. Plorencio Mage. 

LUNDI 20 AOUT 

NEW-DELHI — Le gouvernement 
de M. Charan Singh décide de 
démissionner plutôt que d’affronter 
un vote de confiance au Parlement. 
qu’il courait grand risque de ne pas 
obtenir. 

Le cabinet a pris- cette décision 
d 2s suite d'une réunion extra¬ 
ordinaire. après que te Congrès 
lndlra de l'ancien premier ministre, 
ATme Gandhi, eut annoncé qu'il vote¬ 
rait contre le gouvernement, et après 
la démission de» sept ministres et 
douas secrétaires d'Etat du Parti du 
congrès. Cette formation était forte¬ 
ment divisée entre partisans et 
adversaires d’une. parHctpaticm au 
gouvernement de lé. Singh. Ce der¬ 
nier. qui araft prêté serment te 
28 fuMet. devait présenter son gou¬ 
vernement devant (a Chambre basse 
ce même jour. 
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légitimer et les Justes demandes du 
peupla palestinien », notamment 
sa capacité A « participer A la 
détermination de son avenir ». 11 
n'y avait donc pas IA de quoi offen- 
eer quiconque. Mais surtout Washing¬ 
ton cherchait un moyen d'aller A la 
rencontre des • Arabes modérés », 
sans avoir A opposer son veto A un 
texte proposé par ceux-ci. C'est A 
quoi s’est employé M. Young avec 
un certain succès puisque, selon lui, 
le projet de résolution patronné par 
le Koweït ne contiendrait même plus 
la mention du droit des Palestiniens 
A un Etat : il ne serait plus question 
que d* • autodétermination ». ■ 

Sur un plan général, les conseil¬ 
lers da M. Carter voyaient dans ce 
débat de l’ONU une occasion de 
sortir du bilatéralisme israélo-égyp¬ 
tien un peu trop exclusif dans lequel 
s’est enfermé le processus de paix 
de Camp David, d'y attirer les Pales¬ 
tiniens modérés, peut-être aussi de 
s'acquitter d'une dette envers P Ara¬ 
ble Saoudite et d'encourager l'0.1_P. 
dans ses ouvertures. Après tout, 
l'adoption par les Arabes, avec la 
bénédiction ouverte de la ' centrale 
palestinienne, d'un texte faisant réfé¬ 
rance A la résolution 242 aura été 
un pas vers la reconnaissance de 
l'Etat Juif. En l'occurrence, la résis¬ 
tance est vsnua non seulement d'Is¬ 
raël mais aussi de l'Egypte, qui n'a 
guère da raison de faire des gestes 
envers le camp arabe et craint da 
voir Jérusalem suspendre r applica¬ 
tion du traité de paix. 

L'O.L.P. n'en a pas moins marqué 
quelques points. Son représentant A 
l'ONU, M. Terzi, a reçu lundi 
20 août A New-York une Importante 


délégation de la Conférence des 
leaders-chrétiens du Sud (S.CJ_C.), 
l'organisation noire fondée par Mar¬ 
tin Luther KIng et M. Andy Young, 
venue ouvrir un ■dialogue ». Câtait 
la première fois que la centrale 
palestinienne faisait foblet d'une 
telle démarche de la part d'une 
grande organisation, américaine, si 
l'on excepte ses contacts avec les 
Américains d’origine arabe ou pales¬ 
tinienne. Le pasteur Joseph Lowery, 
président de la S.C.LC„ a fait part 
A M. Terzi du soutien de son orga¬ 
nisation • aux droits humains de 
tous les Palestiniens, y compris leur 
droit 6 r autodétermination, qui 
comprend entre, autres la droit A 
un foyer (homeland) ». Cette prise 
de position, qui pourrait entraîner 
l'adhésion d'autres organisations 
noires, est une conséquence directe 
de r -affaire Young». Elle Inquiète 
la communauté juive américaine, 
dont Isa responsables doivent rece¬ 
voir la . S.CJLG. . A leur' tour ce 
mardi 21 août 1 

MICHEL TATU. 

(Mercredi 22 août J 


• Selon le bureau de presse 
du P.C- une rencontre entre 
MM.Georges Marchais et Yasser 
Arafat, président de l'OLP, 
pourrait avoir lieu prochainement. 
Dans un communiqué publié lundi 
20 août, le service de presse rap¬ 
pelle que r * des relations étroites 
de solidarité existent » entre le 
PjCLP. et l’O-LuP. et qu'c au coure 
des dernières années des rencon¬ 
tres à différents ntoeaux ont eu 
lieu aussi bien à.Beyrouth qu'à 
Paris ». 
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SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
recherche pour missions de démarrage de 
SUCRERIES A L'ETRANGER 

1) UN INGÉNIEUR MÉCANICIEN 

Fondation AJL ou Marine, confirmé anglais. 

responsabilités supervision montage. 

2) UN INGÉN. CHEF DE FABRICATION 

Responsabilités exploitation. 

3) DEUX INGÉNIEURS DE UB0RAT0IRE 

Responsabilités contrôla des opérations 
de production^ 

Exigences des postes : 

— Capacité d'organisation, connaissance 
des hommes. lnsAnleora dlnUWnés. expé¬ 
rience en sucreries aux postes consiS£ 
rés. 

SALAIRES ELEVES ET POSTES MOTIVANTS 

Bnv. O.v. et lettre manuscrite a/n* T 014963 M, 
REGIE-PRESSE, 85 bis, r. Réanmnr. 73003 Paris. 


Un organisme français, de coopération 
recherche pour une Ecole d'ingénieurs 
du Bâtiment : 

INGENIEURS 
OU TITULAIRES 

D'UNE MAITRISE 
ES SCIENCES 

Possédant une expérience professionnelle en 
entreprise ou dans l'enseignement pour assurer 
les enseignements de ; 

■ physique, 

■ construction générale. 

Ces postes sont i pmmnr i ALGER pour le 
1S Septembre 1979. 

Le contrat établi par le Ministère des Affaires 
Etrenieres est de 2 ans reMmeUile. 

Les candidatures, accompagnées d’un C.V. et 
d'une, photo, doivent être adressées de tout» 
utgence, a : 

quaternaire 
éducation 

34, rue de Liège - 75008 PARIS 

qui est chargé de la sélection-des candid ats 

Dp 16 au 22 aofif 1979 
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L'ÉVOLUTION DE LA 

AU CQÜRS D’UNE CONFÉRENCE DE PPtUdSK 

Le roi Hassan 11 dédore qu’il ne s’opposerait pas 
à l’arrivée an pouvoir du Polisario à Nouakchott 


Fàs. — Serein, beaucoup moins 
ffltlguO qu’il ne Pavait paru ces 
■ derniers temps, la roi du Maroc 
a mis cartes sur table et exposé 
son analyse sur révolution du 
conflit saharien avec une franchise 
Inhabituelle aux chefs d'Etat. Le 
ton «tait A la Raalpolltfk. cinq 
points rassortent des déclarations 
de Hassan IL 

1) La Poüsarto — dont le roi a 
prononcé la nom à plusieurs repri- 
«8® — est on « mouvement maurh 
tanlon », at, s'il prenait demain le 
pouvoir A Nouakchott, le Maroc, 
considérant qu*!l s'agit lé d’une - af- 
taln Intérieure », n’interviendrait 

pss. 

Z) Le royaume est prêt, quant A 
lui, . A défendra ses frontières - fus- 
qu'au bout », mais II n'a. désormais, 
plus de revendication territoriale : 
la question des enclaves espagnoles 
devrait se résoudre « sans qu'on 
se féche », et, surtout, uri accord 
existe avec l’Algérie sur Tlndouf et 
le tracé de la frontière saharienne, 
quf sera ratifié aussitôt que le cli¬ 
mat général des relations avec Alger 
le permettra. 

3) SI rAlgérie espérait, A travers 
ce conflit, gagner des • fenêtr e s > 
sur l'Atlantique, efîe peut mainte¬ 
nant les obtenir de la Mauritanie. 

4) SI une guerre éclatait ent r e le 
Maroc et l'Algérie, les deux - pays 
en sortiraient si épuisés que le 
seul véritable gagnant serait Tri¬ 
poli. 

3] Les chances de conclure un 
accord avec Alger - existent » et 
sont • peut-être mêmes plus gran¬ 
des- aujourd'hui qu’hier. La guerre 
ou la paix 7 m Je panse pouvoir 
vous éclairer tficT un mois et demi 
au maximum ». a répondu la roL 

Ouvrant sa conférence de pressa. 
Hassan U a tout d'abord rappelé que, 
depuis raccord signé avec Madrid 
en 1666, c’était toujours « par la 
vola lurldlque » que le Maroc s’étaft 
fait restituer, étape per étape, ces 
territoires par l*Espagna. Brossant 
le long htetoriquo de ce - chemi¬ 
nement». N en volt r aboutissement 
dans le rattachement du Tlrie-El- 
Gharbla au royaume : « En allant à 
Dakhla, la Maroc a défendu la léga¬ 
lité », dtt-fl, en qualifiant l’accord 
d'Alger entre la Mauritanie et- le 
Polisario de * papier signé à rissua 
d'un plqua-nlque ». 

A l’appui de sa thèse, le roi 
rappelle l'arrêt rendu par la Cour 
internationale de La Haye, qui avait 
estimé que le Sahara n’étalt pas un 
• bien sans maître », une - ferra 
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nultfus », que des liens cf allégeance 
l'unissaient au Maroc et que s'il y 
avait, à l'époque, conflit entre Rabat 
et Madrid, Il n'y an avait pas entre 
Nouakchott et Madrid. Or poursuit 
le roi, •l'aooord tf Alger aliait faire 
du Rio de Oro une terra nUHlue 
car on allait remettre un territoire 
i quelqu'un qui n'extste pas : la 
PoUsarlc {—). Cela, la Maroc ne 
pouvait pas r accepter (~J. Juridi¬ 
quement, nous estimons que le 
papier signé i Alger n’engage que 
ses signataires ». 

La roi pense, en outre, que : 

• Le façon dont les Mauritaniens ont 
quitté 1 b Tlria-EJ-Gharbla n'est, oas 
une décolonisation », et que l'appli¬ 
cation de leur accord avec le Poll- 
eario aurait violé les résolutions de 
rONU, prévoyant la consultation 
des habitants du Sahara. «Jamais 
le droit et la volonté des popu¬ 
lations n’avalant été aussi gravement 
bafoués », a-Wl dit avant d'ajouter, 
évoquant la « volonté spontanée 
exprimée par les gens de Dakhla » ; 

• Noua avons pris nos responsabi¬ 
lités et, ce taisant, nous considérons 
que les populations ont été consul¬ 
tées. - 

A partir de cette position — de 
droit ou de force suivant les points 
de vue ,— Hassan II trace, en 
répondant aux questions, le cadre 
d’un éventuel retour A la paix dans 
le Nord-Ouest africain, tel qu'il ren¬ 
vi sage. 

D'abord le point-dé : « 5/ la 
Mauritanie était attaquée, noua la 
détendrions, sauf contre la Poli- 
aario (_). J al conseillé aux popu¬ 
lations mauritaniennes, qui sa 
nomment Polisario, ou bien de 
prendre la pouvoir chez allas, ou 
bien d'aller reconstruira leur 
paya t—V On petit remercier les 
Algériens d'avoir réconcilié des 
frères, le Polisario et la Mauritanie. 
Cest une affaire intérieure ». 

La roi évoque ensuite le péril que 
constittuerait pour Rabat et Alger 
une guerre les opposant et dont 

• La Libye serait heureuse, car 
Kadhafi voudrait prendre le leader¬ 
ship dans ta région. » 

A. propos de la frontière avec l'Al¬ 
gérie au Sahara, il observe : • L'ac¬ 
cord est signé. B ta été en juin 
1972. Je ne renia rien de ce qui a 
été signé par mon ministre des 
afta/res étrangères. * 

Les chances d'un accord avec 
l'Algérie : ■ Peut-être ta président 
Chadlt attend-il d'avoir las coudées 


plus franches, ma/s ses chances ns 
sont pas moindres. Je dirai peut- 
être qu’elles sont plus grandes. 
L'accord tf Alger n'a pas encore dit 
tout go qu’il avait à dira. » 

Sur les intentions d'Alger, le roi 
formule deux hypothèses ; • La 
Mauritanie allait signer i Tripoli 
avec la Polisario. c'était pour Tripoli 
le couronnement dans rail aire mau¬ 
ritanienne et c'est pour esta que 
les Algériens ont voulu que n'îm- 
porte quel accord tût signé pourvu 
qu’il la tût à Alger. » 

Par ailleurs, R y avait pBut-étre 
dans cette attitude « une façon de 
dira : la n’ai pas de revendication 
territoriale, mais fai aussi un droit 
d’accès A la mer Alger peut main¬ 
tenant exercer ce droit « par le 
Mauritanie, i travers ses amis du 
Polisario -, commente Hassan IL 

Dans le domaine diplomatique, 
Cest surtout la violenta charge de 
Hassan II contre les conditions dans 
lesquelles Rabat a été mis en mino¬ 
rité au dentier sommet de Monrovia 
qui retient rétention. Parlant d’une 
• conférence tam-tam ». le roi s 
annoncé que tout en n'abandonnant 
pas son siège A l'organisation p_n- 
afrlcalne, H « resterait peut-être 
absent quelque temps ». 

Sans apparemment se soucier de 
la dégradation de la position Inter¬ 
nationale du Maroc dans la crise 
saharienne, Hassan il a implici¬ 
tement proposé A l'Algérie, au nom 
du réalisme, une sorte de marché. 
On pourrait résumer l'offre en une 
phrase : lalssez-nous en paix A 
l’Inférieur de nos frontières, et nous 
vous laisserons agir A votre guise 
en Mauritanie, par PoÜaarlo Inter¬ 
posé. 

Mais reste A savoir, d’une part, 
ce qui pourrait pousser l'Algérie 
A répondre positivement, alors que 
sa position diplomatique A ails s’est 
renforcée et, d’autre part, si la roi 
croit réellement de son côté, que 
son marché pourrait Intéresser 
Alger. Le sombra tableau qu’il a fait 
des conflits, selon hil très pro¬ 
bables, que provoquerait, entre 
les différentes ethnies mauritanien¬ 
nes. le « retour » du Polisario à 
Nouakchott, I a l,s s a penser le 
contraire. 

On peut se demander, dans ces 
conditions, si - la politique du roi 
du Maroc ne consiste pas A tenter 
de susciter ou d’attiser les divi¬ 
sions au sein du Front et d'enfon¬ 
cer un coin entre l'Algérie et le 
mouvement sahraoui. 

BERNARD GUETTA. 

(Mardi 21 août.) 


CRISE SAHARIENNE 


Pons les < bases arrière > du Polisario près de Tlndouf 

« Le vent marocain ne peut pas nous atteindre » 


Région de Tlndouf. — «La 
vent marocain ne peut pas nous 
atteindre. « Ici,, parmi d’autres 
chefs de tribus dans la grande 
tente de cérémonie, le vieux 
dignitaire sahraoui sourit entra 
deux gorgées de thé vert 11 ne 
dira rien d'autre que cette 
phrase énigmatique. Sa sen¬ 
tence — at son sourire — 
peut pourtant Illustrer l'atti¬ 
tude. ces derniers leurs, de tous 
ceux qui composent les « bases 
arriére- du Front Polisario en 
territoire algérien, habitants des 
camps de réfugiés, combattants, 
responsables politiques— A en 
croire les Sahraouis, II n'y 
aurait « rien de nouveau ». 
L'occupation de Dakhia par tes 
Marocains ? Un simple épisode, 
alors que «Tannée tf Hassan II 
est Installée en territoire sah¬ 
raoui depuis 1975 ». Les reven¬ 
dications territoriales du monar¬ 
que alaouite ? « Folie expan¬ 
sionniste » opposée au ■ droit 
légitima du peuple sahraoui ». 
Les menaces marocaine» d’un 
conflit ouvert ? Une simple 
« provocation 

Rien, an apparence, ne semble 
pouvoir troubler ta sérénité du 
Front Même les réjouissances 
organisées. Jeudi 16 août en 
l'honneur de M. Stefen Solarz, 
président de la sous-commis- 
aion des affaires africaines du 
Congrès américain, qui achevait 
A Tlndouf une tournée des pays 
concernés par te conflit du 
Sahara occidental {le Monda 
daté 19-20 aoQt}, ne sont en 
rien, aux yeux du Polisario, une 
réplique aux cérémonies maro¬ 
caines de Dakhla. 

Si le Front mobilise sas forces. 
Il se garde bien de le montrer 
dans la * concession • qu’il 
occupe en territoire algérien. 
Aucun mouvement de troupes 
n'est visible. « Tous nos combat¬ 
tants sont dans las territoires 
libéré s », explique un jeune 
officier. Le visiteur ne trouve 
dans la hammada rocailleuse du 
désert aucun des signes annon¬ 
çant une quelconque mise en 
état d'alerte. Passé le dernier 
poste algérien, le « territoire » 
du Front se composa de camps, 
de dépôts d'eau ou de carbu¬ 
rant. d'un hôpital de campagne 
et de bantonnentente adminis¬ 
tratifs. 

« Nous sommes loi, dit un 
■ conseiller du gouvernement -, 
parce que la population sah¬ 
raouie, fuyant flrrvaslon maro- 
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caine de 1975, aval! besoin tfun 
abri. » Cette répartition entre les 
activités CM Ira et militaires, 
carte distinction entre • fer¬ 
rière » et les « territoires sah¬ 
raouie », permettent d'observer 
une grande discrétion sur la 
force actuelle du mouvement. 

Ainsi est-il inutile de deman¬ 
der Id le bilan de l'opération, 
lancée samedi 11 août, contre 
le poste dB Blranzaran, situé à 
150 kilomètres de Dakhla. La 
Front Polisario ne donne au¬ 
cune précision sur le déroule¬ 
ment du raid et ne fournit aucun 
chiffre de ses pertes. 

Les prisonniers 
marocains 

En revanche, les cent 
soIxante-quInzB prisonniers ma¬ 
rocains sont bien visibles. Ali¬ 
gnés dans un coin de désert, 
près des véhicules et de l’ar¬ 
mement récupérés par le Front, 
ces soldats, appartenant aux 
compagnies qui détendaient 
l'accès de Blranzaran, sont arri¬ 
vés la veilla Blessé A la poi¬ 
trine, le commandant en second 
du bataillon marocain ne décolère 
pas. Il accuse son état-major 
d'avoir volontairement coupé les 
liaisons radio et r aviation 
royale d’avoir trop tardé A In¬ 
tervenir. Il Ignorait. expllque-t-N. 
que 150 kilométras plus loin, 
des cérémonies officielles 
avaient commencé. « Maintenu 
de force au Sahara occidental 
deux ens apres avoir atteint 
Têge de ta refreffe », cet offi¬ 
cier estime que « le Maroo ne 
pourra la mais gagner la 
guerre. » Les témoignages de 
ces soldats constituent, pour le 
Front Polisario, la plus efficace 
des répliques aux « visées 
expansionnistes de Hassan II». 
Aussi laisse-t-on le visiteur 
avoir de longues conversations 
avec les prisonniers, écouter 
ces récits d'une armée enlisée 
dans le désert, trop lourde, ou¬ 
bliée par Rabat, A 2 000 kilo¬ 
mètres de ses bases, « Nos 
hommes n'ont plus la moral, 
affirme le lieutenant La popu¬ 
lation marocaine, dont on dit 
qu’elle vaut la guerre, est tenue 
dans f Ignorance de la situation 
de ses troupes ». Selon cet 
officier, les pertes marocaines 
dans l'engagement de Blranza¬ 


ran s’élèveraient fe ■ plus de 
deux cerna nions-. 

Le Front Polisario affirma 
qu'H n’envisage pas de s'ap¬ 
puyer sur l'éventuelle lassitude 
de l’armée marocaine. Officiel¬ 
lement, ■ nul n’a intérêt i cher¬ 
cher A renverser te roi >. ■ Nous» 
mêmes, nous explique M. Béchlr 
Mahmoud Sayed, secrétaire 
général adjoint du Front cher¬ 
chons ù trouver un terrain d'en¬ 
tente avec lui. Noua n'avons 
Jamais envisagé non plus une 
victoire militaire totale. Noua 
taisons la guerre pour contrain¬ 
dra la roi à accepter un règle¬ 
ment politique du conflit ». 

En revanche, les sourires des 
hommes du désert disparaissent 
lorsqu’on évoque le comporte¬ 
ment mauritanien. A la suite de 
raccord d’Alger. Cette tais, la 
réponse est donnée avec préci¬ 
sion : « Notre amie la Mauritanie 
est une autruche qui se troubla 
dès qu’elle se sent Inquiétée», 
estime M. Sayed. Nouakchott 
n'aurait pas, selon le secrétaire 
général adjoint du Front, res¬ 
pecté les clauses secrétes 
contenues dans raccord .signé 
le 5 août ; Ira Mauritaniens 
n’auraiBnt pas tenu leur pro¬ 
messe de maintenir une pré¬ 
sence provisoire dans le Tlrls- 
El-Gharbla, «fs temps de mettre 
sur pied r organisai on des 
conditions <fun réglement poli¬ 
tique généralisé auquel le Maroc 
aurait été associé ». 

Les Sahraouis n’en tant pas 
mystère : ils auraient souhaité 
que les Mauritaniens jouent en 
quelque sorte un rôle tampon 
dans cette région du Sahara 
occidental. « Or, explique un 
combattant. Ils ont fui, laissant 
nos populations aux mains des 
Marocains, alors qu'ils devalnt 
connaître le risque tfun coup 
de poker de la part de 
Hassan II». 

L'ombre de la colère est 
passée et nos Interlocuteurs 
retournant A leurs silences tac¬ 
tiques. La Front frappere-t-fl 
vraiment au Sud-Marocain, 
comme U Ta annoncé? Cher- 
chera-t-fl l’épreuve de force ? 
Mystère. ■ Notre mouvement de 
libération a r éternité devant lui, 
répète-t-on sous la tente quand 
te soir tombe sur le désert. 
Nous ne sommes pas Impa¬ 
tients ». 

PHILIPPE BOGGIO. 

(Mardi 21 août) 



Empire Centrafricain 

La confirmation des tueries d'enfants 
conduit Paris à réduire son aide à Bokassa I er 


La m mission de constatation » que les 
participants à Ja conférence franco-africaine 
de Kigali avait chargée, en mal dernier, 
d’enquêter à Bangui sur les massacres 
d'enfants centrafricains perpétrés par la 
police et par famée de f empereur 
Bokassa t", a rendu public son rapport le 
jeudi 16 août, & Dakar. Ce texte conclut à 
Ja participation personnelle • quasi cer¬ 
taine » de f empereur dans une répression 


qui a fait •entre cinquante et deux cents 
morts ». 

La France, qui avait décidé tf attendre la 
publication du rapport pour déterminer son 
attitude A l’égard du régime centrafricain, 
a annoncé la suppression de toute f assis¬ 
tance technique qu'elle accorde à Bangui, 
& fexception de celle qui porte sur les ser¬ 
vices de santé, la fourniture de vivras et 
f éducation, afin de ne pas porter préjudice 


aux populations. Les subventions budgé¬ 
taires sont également supprimées. La sus¬ 
pension de raide militaire, au demeurant 
faible, avait été décidée en mal dernier. 

A Bangui, M. Mamba G araboum. conseil- 
fer juridique de rempereur, a déclaré que 
le rapport de la mission d’enquête •n'a 
donné aucune preuve formelle » de la parti¬ 
cipation de Bokassa ir aux massacres. 


UN DÉFI RELEVÉ 


Rompant avec la tradition bien 
établie des missions d'enquête, qui 
sont le pins souvent destinées A 
étouffer les mandates par trop 
gênants, les cinq magistrats afri¬ 
cains dépêchés à Bangui par les 
chefs d'Etat réunis à la-confé¬ 
rence de Kigali ont rédigé cm 
rapport d’une accablante préci¬ 
sion. On connaissait déjà les 
conditions atroces dans lesquelles 
la police et l'année centrafri¬ 
caines an début de 

Tannée, an moins une centaine 
d’enfants. La participation, per¬ 
sonnelle de Bokassa ï" à ta, tuerie 
était également incontestable. 
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Pour la première fols, dans un 
eaa particulièrement révoltant de 
violation’ des droits de l'homme, 
la solidarité inavouée mais effi¬ 
cace des détenteurs du pouvoir 
n’a pas joué. Les pairs du chef 
. de l'Etat Centrafricain ont 
accepté de laisser divulguer ses 
crimes dans toute leur ampleur. 
Le rapport rendn publie à Dakar 
ignore la périphrase et les pru- 
denoes protocolaires ; D faut 
toute la mauvaise foi embarrassée 
du conseiller juridique de Pempe- 
reur pour en contester la c cré¬ 
dibilité » en invoqnant le 
c manque de preuves et de 
confrontations a. 

Heureusement, aidés par l'in¬ 
conscience de Bokassa I". qui a 
autorisé leurs envoyés A mener 
leur enquête, les obefs d’Etat 
africains ont donné an monde 
l'exemple d’une altitode respon¬ 
sable et courageuse. Se désolida¬ 
risant avec éclat d'un criminel, 
n- ont démontré que la commu¬ 
nauté Internationale pouvait fort 
hfen — en l'espèce dans un cadre 
régional — violer le ta bon qui, 
as dod de la * non-ingérence », 
couvre tontes les turpitudes des 
paissants d’un diplomatique man¬ 
teau de Noé. 


Du même coup, l’attitude passée 
de la France — longtemps pro¬ 
tectrice du bourreau de Bangui — 
parait quelque peu dérisoire. Si 
elle pouvait attendre par cour¬ 
toisie le rapport de la mission 
pour se prononcer sur des forfaits 
pourtant évidents, fallait-O, 
comme le firent respectivement 
les ministres des affaires étran¬ 
gères et de la coopération, juger 
les faits « Insuffisamment éta¬ 
blis » on les qualifier de c pseudo¬ 
événements ». Prudente jusqu’à 
la complaisance, la diplomatie 
française s’est fâcheusement dis¬ 
tinguée ces derniers temps par 
Tétroïtesse et la. qualité des 
rapports que ses représentants 
entretenaient avec les chefs 
d'Etat des dictatures les plus 
abjectes, de la Ghdnëe-Equato- 
riale au Nicaragua et de l'Ou¬ 
ganda A l’Empire Centrafricain. 
Si la participation des troupes 
zaïroises aux massacres de Ban¬ 
gui. évoquée par le président de 
la mission, mais qui no figure 
pas dans le rapport, était éta¬ 
blie — un doute aériens subsiste 
à son propos, — □ faudrait ajouter 
A ce pa-i-mm »* le soutien accordé 
au président Mobutu, et qui vient 
encore de se traduire par Tan- 


nonce d’une participation de 
Tannée française ans manœuvres 
des forces de Kinshasa. 

Aux prises avec une opposition 
divisée mais résolue, renié ouver¬ 
tement par ses pairs africains, 
Bokassa I sr devrait voir s'effon¬ 
drer assez vite son empire de 
pacotille, La succession est désor¬ 
mais activement préparée A Paris 
et à Bangui même, et les candi¬ 
dats de valeur A la restauration 
de la République Centrafricaine 
ne manquent pas. Même si le 
monarque tente, dans un ultime 
chantage, de trouver, en Libye 
ou ailleurs, une aide propre & 
étayer son trône chancelant, les 
sanctions que va prendre Paris 
dans le domaine de la coopération 
ne pourront qu’accélérer sa chute. 

C’est d’une certaine c sagesse 
africaine» que vient, en tout cas, 
un enseignement dont te rhamp 
d'application, en ces temps de 
génocides et d’atrocités, est bien 
plus large. L’éternel défi ues 
tyrans, que Suétone prêtait déjà 
A Caiigula : « Son viens-toi que 
tout m’est permis envers tous», 
peut parfois être relevé. ■ . 

(Samedi 18 aoûtj 


Nigeria 

L’élection de M. Shagari à la présidence 
est contestée par ses adversaires 

M. AJbafi Shebu ShAgari, dirigeant du parti national du 
Nigérîa OlJPJiJ, a été officiellement proclamé chef de l’Etat 
le jeudi 16 août, A Lagos. Les résnltats du scrutin dn 11 août, 
cependant, sont contestés par les quatre adversaires dn vain¬ 
queur. M. Shagari doit prendre ses fonctions le 1*' octobre, met¬ 
tant ainsi fin à treize années de régime militaire. 


Une lacune de la loi électorale 
nigériane risque de ternir la victoire 
de M. Shagari au scrutin du 11 août. 
Avec environ 5.7 millions de voix, 
sur les 16.8 millions de suffrages 
exprimés (1), il devance pourtant 
sensiblement ses quatre rivaux, et 
d’abord te principal d'entre eux, te 
« chef - Obafemi Awolowo, leader 
du parti uni du Nlgéria ((U.P.N.), 
qui a obtenu 4,9 millions de voix. 
Mais les textes prévoient que, pour 
être proclamé président, II faut avoir 
obtenu au moins 25 */» des suffrages 
dans ■ le tiers au moins des dix- 
neuf Etats de la Fédération ». Or 
M. Shagari n'a obtenu cette majorité 
du quart que dans douze Etats (et 
un peu plus de 20 Vo dans un 
treizième, celui de Kano). 

Les adversaires de M. Shagari 
exigent donc que soit mis en route 
le mécanisme du second tour — 
une élection par les parlementaires 
des Assemblées d’Etat Ls commis¬ 
sion électorale fédérale, pourtant, e 
retenu l'interprétation favorable A 

M. Shagari qu’elle a proclamé élu, 
tandis que ses adversaires, fulmi¬ 
nant contre une « mathématique 
politique frauduleuse », ont annoncé 
qu'ils allaient se pourvoir devant les 
tribunaux. 

Agé de clnquantB-quatre ans. le 
nouvel élu était considéré comme 
le plus conservateur des cinq can¬ 
didats. Bien que le programme du 

N. P JL détende une « économie 


(l) □ y a environ quarante-huit 
millions d'électeurs su Nlgéria. Le 
scrutin du 11 août était le dernier 
d’une strie de Cinq consultations 

organisées par les militaires pour 
permettre le retour A un régime 
civil. 


mixte », M. Shagari s'est lait r avo¬ 
cat de la libre entreprise et le 
défenseur des Investissements étran¬ 
gers pi a été le directeur de la 
firme Peugeot du Nigeria). La leader 
du N.P.N. a annoncé A la fols qu'il 
relancerait le secteur agricole (vital 
poux le pays mais négligé depuis 
le « boom - pétrolier) ai qu'il pous¬ 
serait la production d'hydrocarbures. 

En politique étrangère, M. Shagari 
est un partisan de la continuité. Le 
Nigêria restera, en particulier, un 
membre actif de l'OPEP. Mais le 
nouvel élu entend mener une poli¬ 
tique plus dure que ses prédéces¬ 
seurs militaires sur la question rho- 
désienne. Ses biographes rappellent, 
en outre, qu'il a. en vain, défendu 
la crée;,on d'une cour d'appel fon¬ 
dant ses décisions sur la loi Isla¬ 
mique. Originaire de t*Elat de Sokoio. 
au nord-ouest de la Fédération, 
M. Shagari est un musulman 
convaincu. 

D'abord enseignant, M. Shagari, 
qui est fils d'un chef de village, a 
été élu député pour la première fols 
en 1954. Dés avant rindépendanea 
acquis'* en I960, Il a occupé des 
fonction» ministérielles. Lorsque le 
général Ironsl s'est emparé du pou¬ 
voir, en 1966, Il était ministre des 
travaux publics et l'un des très pro¬ 
ches collaborateurs de Sir Abubakar 
Tafewa Balewa, premier ministre, tué 
dans le coup d'Etat. En 1971, n est 
revenu au gouvernement ; Il est resté, 
|u$qu'an 1975, ministre des finances 
du génère! Gowon. 

Le nouveau président doit prendre 
set fonctions 1e 1 W octobre prochain, 
après treize années de régime mili¬ 
taire. U 93t élu pour quatre ans. 

(Samedi 18 aoûtj 
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AMÉRIQUES 


LA DÉMISSION DE L’AMBASSADEUR DES ETATS-UNIS A L'ONU 


H. Carter risque le perdre le soutien de l'électorat noir 


M. Andrew Young z 

Un gêneur indispensable 


Washington. — H y a un peu moins 
de deux ans, M. Carter avait faim 
pleurer en annonçant le départ de 
son ami Sert Lance, le directeur du 
budget, contraint à la démission par 
ees scandales financiers. Mercredi 
15 août, la démission de M. Andy 
Young a aussi (ait couler des larmes, 
mais chez la personne dont on atten¬ 
dait le moins une telle manifestation : 
M. Powell. le porte-parole de la Mai¬ 
son Blanche, pleurait tant qu'il eut 
du mai A lira Jusqu'au bout la lettre 
de M. Carter acceptant - avec un 
profond regret » la démission de son 
ambassadeur à l’ONU. Mais le rap¬ 
prochement entre cea deux démis¬ 
sions - à scandale - s’arrête là : le 
départ de M. Young n’est pas seule¬ 
ment beaucoup plus noble. Il est 
aussi plus lourd de conséquences 
tant à l'Intérieur qu'à P extérieur, 
éclipsant même an ampleur le rema¬ 
niement du cabinet le mois dernier. 

L’ambassadeur assure que ce 
départ ne lui a été réclamé ni 
même suggéré par aucun membre du 
gouvernement. II avait rédigé seul, 
dés le soir du 13 août, sa lettre de 
démission, après que le département 
d’Etat eut diffusé la version exacte 
de sa rencontre du 26 juillet avec le 
représentant de l’O.LP. à l'ONU. et 
fait savoir le - déplaisir » de MM. Car¬ 
ter et Van ce a ce sujet « Je c reine 
que me conduite, écrivait M. Young 
au président, n’alt créé en plusieurs 
occasions de sérieuses difficultés au 
gouvernement. J'ai tou/oun agi dans 
ca qui ma paraissait étra le meilleur 
Intérêt de notre paya, bien que les 
Interprétations soient souvent aliées 
en sans contraire. » 

Après avoir noté que le succès des 
plans de la Maison Blanche ■ dépend 
dans uns grands mesure d'un régle¬ 
ment au Proche-Orient », Il ajoutait : 
» C’est pourquoi il est extrêmement 
embarrassant que mes actions, 
quelles que soient leurs bonnes 
Intentions, aient pu porter tort au 
processus de paix. » Il démission¬ 
nait donc, tout en se disant prêt à 
assumer ce mols-cl le présidence du 
Conseil de sécurité, é conduire une 
mission commerciale en Afrique pré¬ 
vue pour le début de septembre et à 
« commencer i faire activement 
campagne pour votre réélection ». 
On précise, à la Maison Blanche, 
que M. Young restera en fonctions 
Jusqu’à ce qu’un successeur ah ôté 
désigné, en consultation avec lui, et 
confirmé par le Sénat 
Cette démission n'étalt pourtant 
pas encore connus le 15 au matin, 
lorsque M. Young se présentait au 
département d'Etat pour avoir avec 
M. Van ce une conversation décrits 
plus tard comme ■ excellente ». Au 
môme moment, les pressions conver¬ 
geaient sur le gouvernement pour 
obtenir le limogeage de l'ambas¬ 
sadeur Imprudent Fait exceptionnel, 
M. Robert Byrd, chel de la majorité 


De notre correspondant 

démocrate au Sénat; était descendu 
dans l'arène pour demander que 
cette rencontre - Inexcusable » avec 
un représentant de l'0-L.P. soit sanc¬ 
tionnée par le transfert de M. Young 
é un poste • moine sensible ». 

Ce n'est pourtant qu'au milieu de 
l’aprés-mldl, et après que rambas¬ 
sadeur eut passé plus de trois 
heures à la Maison Blanche, que 
M. Carter acceptait sa démission : 
• Vous avez mérité la gratitude de 
tous /es Américaine, écrivait le pré¬ 
sident dans une lettre manuscrite. 
Vous noua avez gagné ramitié, la 
confiance et le respect de nombreux 
paya qui considéraient jusqu’alors 
les Etats-Unis comme suspects et 
Indigne s d’une telle relation, trous 
avez Illustré de manière exemplaire 
les plus beaux traits du caractère 
américain. » 

Entre-temps, et sans attendre cette 
réponse, M. Young s'était présenté 
à la presse pour annoncer ses Inten¬ 
tions. Sans émotion apparente, U 
affirmait n'en vouloir à personne, 
mais admettait que - le franchise a 
toujours été ma faiblesse ». Non, Il ne 
se sentait pas coupable et ne regret¬ 
tait rien : • Dans la même situation, 
j’agirais de même. » Il dit encore : 
«Per le sang, rappariions é ceux 
qui ont connu ou se sont Identifiés 
avec un certain degré d'oppression 
dans le monde. Par choix, le conti¬ 
nuerai de nf Identifier avec ceux que 
la Bible appelle les plus petits 
d’antre eux, mes frères. » Il maintient 
par ellleura une fidélité touchante à 
M. Carter : en tant que citoyen privé. 
Il s'exprimera librement sur tous les 
sujets et sera • un soutien non payé 
du gouvernement ». 

Trois rencontres à Vienne 

M. Young n'a pas changé d'avis 
non plus sur le bien-fondé de sa 
rencontre avec M. Terzi, l'observa¬ 
teur de l’O.LP. En tant que repré¬ 
sentant des Etats-Unis et futur pré¬ 
sident du Conseil de sécurité, son 
objectif Immédiat était d’obtenir un 
ajournement du vote sur la question 
pales tinlenne. L’ambassadeur du 
Koweït, également membre du 
Conseil. lui avait expliqué qu’il de¬ 
vrait pour cela persuader le repré¬ 
sentant de TO.L.P. et lui proposa de 
le rencontrer chez lui. «J'ai dit que 
le ne pouvais le rencontrer, précisa 
M. Young, mais le ne pouvais refu¬ 
ser Hnvltatlon rfun de mes collè¬ 
gues du Conseil ni lui dicter qui 
Il peut recevoir chez lui. Bien en¬ 
tendu, M. Terzi s'y trouvait/» 

Le tapage créé autour de cette 
rencontre est d’autant plus étonnant 
qua l’ambassadeur des Etats-Unis à 
Vienne. M. Milton Wolf, a eu en 
juin et Juillet non pas uns, mais 
trais rencontres avec des représen¬ 


tants de rOJ_P„ dont un membre 
du bureau politique de l'Organisa¬ 
tion. Ce fait, confirmé mercredi 
15 août par la département d'Etat, 
n’a entraîné Jusqu'à présent aucune 
sanction. On explique que deux de 
ces rencontres étalent fortuites ou 
« sociales », que, au cours de la troi¬ 
sième, organiste à l'initiative des 
Palestiniens, M. Wolf s’est borné à 
« enregistrer - une position que (ul 
exposait son Interlocuteur, enfin et 
surtout qu’il a Informé régulièrement 
le département d’Etat de ces trois 
démarches. M. Young, lui, avait laissé 
ses supérieurs dans l’Ignorance 
pendant quinze Jours avant de leur 
donner une version erronée. 

Pourtant, on peut se demander si 
les conversations de l'ambassadeur 
an Autriche n'ont pas été en fait 
plus - substantielles - que celle de 
M. Young. Elles précédaient la ren¬ 
contre entre M. Arafat et le chan¬ 
celier autrichien M. Krelsky, ren¬ 
contre que Ton sait avoir été dis¬ 
crètement encouragée par Washing¬ 
ton. Aussi bien la discrétion obser¬ 
vée autour du cas de M. Wolf 
empêche, Juaqu'è maintenant d u 
moins, de parler d'un triomphe Israé¬ 
lien à cent pour cent 

Au total, et malgré les apparences, 
M. Young a été une fols da plus 
victime de sa franchise. Sans doute 
a-t-H mont! à ses supérieurs, mais 
e’fl avait maintenu ce qu'il a appelé 
pudiquement la - vers/on officielle - 
de sa rencontre avec M. Terzi et 
ne s’étatt pas confié en toute can¬ 
deur, le 13 août au soir, à son col¬ 
lègue israélien, M. Bium, Il serait2£rés 
probablement encore à son poste 
aujourd’hui 

Or M. Young a encore aggravé 
son cas en critiquant publiquement 
la politique adoptée par les Etats- 
Unis en 1975 — et toujours en 
vigueur — à l'égard de fO-LP. ; 
pas de contact avec cette organi¬ 
sation tant qu’elle n'aura pas accepté 
la résolution 242 et reconnu Israël 
«Je ne pense pas que cette poli¬ 
tique soit saine, a-t-il dît Elle a 
été adoptée à un moment où Ton 
pensait qua TOJ-P. disparaîtrait. 
Depuis lors,- alla a perdu de l’In¬ 
fluence sur le plan militaire, mais 
c'est le contraire qui s’est produit 
sur le plan politique. // n'est de 
i Intérêt de personne d'ignorer cette 
réalité. Je n’al lamaia été partisan 
de forcer Israël é reconnaîtra 
rOJLP., mais les Etats-Unis sont 
dans une position différente. » Et. 
M. Young a Justifié ainsi ses mani¬ 
festations d'indiscipline èn général : 
«Je trouve très difficile de taire ce 
qui me paraît conforme aux Intérêta 
du paya tout en respectant tes 
normes de la diplomatie, ou du 
protocole que vous (la presse) et 
d'autres nous obligez i observer . • 
MICHEL TATU. 

(Vendredi 17 août) 


Lorsqu’on décembre 1970, 
U. Carter fit connaître la com¬ 
position de son premier cabinet, 
la plupart des observateurs 
insistèrent sur le manque de 
relief de cette équipe . Tous 
remarquèrent cependant une 
exception : M. Andrew Young, Je 
jeune mimant des droits civi¬ 
ques qui avait rallié un grande 
partie du vote noir à la cause 
de M. Carier, se voyait nommé 
ê la réte de la délégation amé¬ 
ricaine aux Nations unies. 

Sur le coup, on ne voulut voir 
dans cane nomination que le 
règlement d'une « dette » élec¬ 
torale contractée par le nouveau 
président. Depuis longtemps 
défi, /es Mations unies avalent 
perdu de leur Importance, et 
ce n'esi pas M. Young qui pour¬ 
rait y redorer le blaaon des 
Etats-Unis. Tout au plus pour¬ 
rait-il faire œuvre de « rela¬ 
tions publiques », mais de li 
à avoir une Influence sur la 
politique étrangère de son pays— 
Cétaft mal connaître U. Young 
et les tiens privilégiés qui Tunis- 
salent alors i M. Carter. Très 
vite, le nouvel ambassadeur 
allait démontrer eux sceptiques 
qu’il ne se confenisre/f jamais 
rfun rôle de potiche, et qu'l/ 
avait toute la confiance du chat 
de la Maison Blanche. 

Des incartades 

C’est i la politique africains 
des Etats-Unis que M. Young 
se consacra tout d'abord : la 
tâche était Immense, tant 
M. Kissinger avait négligé et mal 
compris iss problèmes du conti¬ 
nent noir, ne voulant y voir 
qu’un nouveau théâtre de la 
guerre froide. Beaucoup plus 
sens/b/e aux Injustices de la 
colonisation et de l'apartheid, 
M. Young sa montra tout partl- 
cuflérement actif en ce qui 
concerne le réglement du pro¬ 
blème rhodêslan et l’Afrique du 
Sud, multipliant les voyages sur 
le terrain et les déclarations 
explosives : quelques mois seu¬ 
lement après son entrée en fonc¬ 
tions, il était devenu run des 
ennemis principaux des diri¬ 
geants sud-efrlcalna — dont II 
avait qualifié le régime tT » Illé¬ 
gal - — et de M. Smith. Dèlù, 
les éléments tea plus conserva¬ 
teurs demandaient sa démission 
aux Etats-Unis. 

Il n'est pas étonnant, dans ces 
conditions, qua ce soit é propos 
de 7Afrique qu’ait éclaté le pre¬ 


mier scandale Young. La goutte 
d'eau prit la forme de décla¬ 
rations minimisant les Interven¬ 
tions soviétique et cubaine en 
Angola et en Ethiopie, et leur 
accordant une certaine Influence 
« stabilisatrice ». Encouragés par 
les critiques de M. Kissinger, 
plusieurs membres de la Cham¬ 
bre des représentants déposèrent 
en lulllet 1973 une résolution 
exigeant la destitution ce 
Al. Young; elle fut repoussée, 
mais n’en recueillit pas moins 
de quatre-vingt-deux voix. Une. 
Interview accordée par AT. Young 
au Matin avait Joué un rôle Im¬ 
portant dana cafta polémique ; 
Tambassadeur y min l m I sa li 
notamment r importance des pro¬ 
cès politiques en UJtJSJS., affir¬ 
mant : • dans les prisons 
américaines aussi, Il y a des 
■centaines, peut-être des milliers, 
de gens que J’appellerais des 
prisonniers politiques». 

Les Incartades de M. Young 
devaient se poursuivre, que ce 
soit è propos de MAI. Nixon et 
Ford, qu'il traita da « racistes -, 
de fa bombe â neutrons, de 7in- 
terventlon de la France au 
Shaba, mais à chaque fols l’am¬ 
bassadeur avait conservé la 
confiance de M. Carter. Il n’en 
est pas allé de même avec te 
problème palestinien, beaucoup 
plus sensible, sur lequel vient de 
buter M. Young. Cette tola-cl, H 
est vrai, M. Young a refusé' de 
se dêluger et n’a pas accepté 
de noyer le poisson dans des 
explications embarrassées. Sans 
doute a-t-H estimé qtftt y allait 
de sa crédibilité auprès de sa 
communauté. 

Contrairement à certains au¬ 
tres représentants de ta bour¬ 
geoisie noire américaine qui ont 
fait, en leur temps, leur chemin 
dans r «estai llsh ment » américain, 
Af. Young tfa lamaia cherché 

6 oublier la couleur — pourtant 
assez claire — de sa peau. 
Il rauralt pu, pourtant, car II 
n’a jamais été marqué par la 
pauvreté et l'Injustice : c’est 
dans une famille aisée quTI est 
né en 1932, é La Nouvelle- 
Orléans ; son père était dentiste, 
faisait partie de r Importante 
bourgeoisie noire de la ville, et 
sut lui éviter tout contact trop 
brutal avec les dures réalités 
raciales américaines. Très pous¬ 
sé dans ses éludes, te leune 
Andy quitte vite le Sud pour 

7 université Howard, & Washing¬ 
ton. s ans doute la meilleure uni¬ 
versité noire du pays. Décidé 


■ i être, pasteur, il suit ensuite 
les cours du séminaire de Hart¬ 
ford (Connecticut) avant d'être 
ordonné en 19SS au sein dm 
7Eglise unie du Christ, une 
« dénomination » à prédominance 
blanche, mais aux préoccupations 
sociales très marquées. 

Représentant 
de la Geargie 

Andrew Young voulut tout 
d’abord exercer ses scfiWtéa 
missionnaires en Afrique — dé¬ 
jà — ma/s c’est dans le Sud 
qu’il revint, d'abord en Alabama 
puis en Géorgie. Remarqué par 
les dirigeants du Conseil natio¬ 
nal des Egfises. Il tut engagé 
.en 1957 par-cette organisation 
libérale et travailla pendant qua¬ 
tre ans è New-York, essentielle¬ 
ment avec des Jeunes Blancs 
libéraux: En 1951, Il était coopté 
per son maître spirituel, le 
pasteur Martin Luther Klng, A la 
direction de la Conférence des 
leaders chrétiens du Sud. Jus- 
q u * A r assassinat du pasteur 
King, en 1968, Il allait en être 
un des adjoints les plus actifs 
et participer é ce titre à toutes 
les luttes non violentes pour la 
défense de s droits civiques. 

Consolent de Fessoutt/ement 
du mouvement. Il décidait, en 
1970. de porter le combat sur le 
terrain politique et se présentait 
6 la Chambre des représentants. 
Battu per un républicain pro- 
Nixon, qui dénonçait en lui 
T '• exterminateur de la civilisation 
occidentale », Andrew Young 
récidivait deux ■ ans plue tard, 
avec succès cette lois-ci, deve¬ 
nant le premier représentant noir 
de la Qeorgle depuis la guerre 
de Sécession . Entre-temps, il 
avait participé eux activités du 
conseil Interracial <f Atlanta ; 
c’est lé qu’il se Ile tfamltlé avec 
un Jeune pofitic/en blanc qui bri¬ 
guait le siège de gouverneur. Cet 
Inconnu ambitieux s'appelait 
Jirrnny Carter, et cette amitié 
devait se . révéler extrêmement 
précieuse,'puisque c'est Andrew 
Young qui eut convaincre les 
dirigeante et les électeurs noirs, 
en 1976, de donner en grands 
majorité leurs voht è on candidat 
venu du Sud. C'est dire de quel 
prix M. Cmter risque de payer 
Tait prochain la démission de 
son ambassadeur .» 

JACQUES AMALRJC. 

(Vendredi TU août) 


Le déport de M. Yonng ranime les divergences entre les communautés noire et juive 


Washington. — Les remous 
causés par T « affaire Young s 
créent de nouvelles difficultés à 
M. Carter à un moment où celui- 
ci n’en avait guère besoin. Même 
ceux qui soutiennent la décision 
du président de se séparer de son 
ambassadeur à l’ONU — c’est le 
cas de la plupart des grands jour¬ 
naux et des congressistes les plus 
Influents — estiment que cette 
décision survient trop tard et 
dans des conditions trop discuta¬ 
bles pour être efficace. 

Une première difficulté provient 
de AL Young lui-même. Comme 11 
était à prévoir, la perspective de 
sa liberté retrouvée a délié encore 
davantage la langue de l’ambas¬ 
sadeur turbulent Dans une Inter¬ 
view à la chaîne des Journaux 
Cox. 11 S’est prononcé pour la 
normalisation rapide des relations 
avec le Vietnam, pour la levée de 
l’embargo contre Cuba, contre le 
nouveau missile MX et l'augmen¬ 
tation des dépenses militaires. 
Toutes choses qui vont directe¬ 
ment à rencontre de la politique 
officielle. Mais 11 y a plus gênant 
encans ; m_ Yonng reste à son 
poste Jusqu'à ce qu'on lui ait 
trouvé un successeur et que ce 
dernier ait été confirmé .par le 
Sénat, c’est-à-dire Jusqu’à la mi- 
septembre environ. □ est supposé 
observer pendant tout oe temps 
la ligne définie par la Maison 
Blanche, notamment au Conseil 
de sécurité, qu'il préside ce 
mois-ci. 

Or, l’Instance suprême de l'ONU 
reprend, le 23 août, l'examen de 
la question palestinienne, celle- 
là même 'qui a précipité la chute 
de AL Young, et ce dernier n'a 
nullement modifié son point de 
vue à ce sujet Comme on lui 
demandait. Jeudi 16 août, au cours 
d’une conférence de presse, à 
New-York, s'il recevrait M. Terzi, 
l'observateur de l’O.LF. U a 
estimé qu’il serait « inconscient » 
de sa part, en tant que président 
du Conseil de sécurité; de refuser 
une rencontre : « Quiconque cent 
venir me consulter n’a qu’à appe¬ 
ler le secrétariat de l’ONU pour 
m rendez-vous et fV serais, 
a-t-fl dit Le département d’Etat 
a aussitôt répondu par la voix de 
son porte-parole, AL Reston. que 


le président du Conseil de sécurité 
n'est supposé avoir de contact 
qu'avec aies Etats membres des 
Nations unies s (l'OIiP. n’étant 
pas un Etat s’en trouve donc 
exclu) ; U pourra, certes, au cours 
des débats adonner la parole é 
TOJLP., conformément aux pra¬ 
tiques établies », mais le gouver¬ 
nement américain a ne ooit pas 
le besoin pour lui d’avoir d'autres 
rapports s avec cette organisation. 
Compte tenu de la personnalité 
de l’ambassadeur, cette assertion 
est beaucoup plus un vœu qu’une 
certitude— 

Les remous sont encore plus 
profonds dans la politique Inté¬ 
rieure américaine, surtout au sein 
de la communauté noire, dont les 
dirigeants ont tenu de nombreuses 
réunions depuis le 15 août. 
AL Young, qui est revenu à la 
Maison Blanche le lendemain soir 
pour participer à une réunion 
prévue depuis longtemps sur la 
stratégie électorale, aura fort & 
faire pour convaincre, comme H 
l'a promis, ses a frères de cou¬ 
leur s, de soutenir AL Carter l'an 
prochain. 

On dialogue dam l’impasse 

De très nombreux Noirs sont 
persuadés que le président a forcé 
M. Young à démissionner et 
demandent, comme l'a fait 
AL Vemon Jordan, président de 
l’Urban Langue, pourquoi aucune 
sanction n’a été prise contre 
M. Wolff, l'ambassadeur améri¬ 
cain & vienne, coupable, lui 
aussi, d'avoir eu des contacts 
c non autorisés » avec l'OiuP, 
mais qo] se trouve être un Blanc. 
D'autres font observer que 
AL Young a reçu l'auréole du 
martyr et se pose plus que jamais 
en figure de proue de toute la 
communauté noire. « Nous n’avons 
pas eu de symbole comme lui 
députa Martin Luther King », a 
dit un pasteur de Washington. 
AL Carter pourrait tirer de oette 
situation certains bénéfices, mata 
cela dépendra de la conviction et 
de l’habileté avec lesquelles 
AL Young défendra son an rien 
patron. 

Une autre conséquence lmpor- 


De notre correspondant 


tante est la faille, pour la pre¬ 
mière fols admise officiellement, 
que l'affaire a fait apparaître 
entre les communautés noire et 
Juive. AL Young était bien 
conscient de ce danger puisque, 
tout en Informant complètement 
son collègue Israélien à l’ONU, 
AL Bium, de son entrevus avec 
AL Terzi, U lui avait demandé de 
ne pas ébruiter l'affaire, dans 
l'intérêt même d Israël : a Je lui 
ai dit, a-t-ll révélé à New-York. 
qu’un scandale d ce propos ne 
pourrait que susciter dès sou¬ 
tiens d rox.F, là où ceux-ci 
n’existent pas encore. C’est le 
gouvernement Israélien qui a 
décidé d’en faire une affaire 
publique. » Pourtant, XL Young a 
encore tenté de limiter les dégâts. 
Le soir du 15 août, 11 téléphonait 
à plusieurs dirigeants et maires 
noirs de grandes villes pour 
demander de ne pas faire de son 
cas un sujet de litige entre Noirs 
et Juifs 

Cet effort n'a été que par¬ 
tiellement couronné de succès. 
M. Joseph Lowery, président de 
la Conférence pour la direction 
chrétienne du Sud (S.C.L.C.), 
l'organisation fondée par Martin 
Luther King, a conclu un dis¬ 
cours & Norfolk en Virginie, 
le 15 août an soir, par ce qu'il a 
appelé «un mat à Cadrasse des 
juifs s : a Nous avons été aidés 
dans notre lutte en raison de la 
similitude de nos histoires, a-t-il 
dit. Vous avez traversé la mer 
Rouge, nous le MississtppL Mais 
quelque chose s’est produit en 
route- Si pour maintenir notre 
amitié, nous devons nous abstenir 
de perler aux Arabes, alors ü 
faut réexaminer cette amitié.» 
ta. Lowery, qui a posé aussi la 
question des relations entre 
Israël et l'Afrique du Sud, a 
proposé une rencontre entre des 
représentants de la communauté 
noire américaine et AL Terzi, 
d’une part, AL Bium, d’autre 
part. Plus modérée. l’Association 
pour le progrès des gens de cou¬ 
leur (NJLA.CP.) tente de mini¬ 
miser l'opposition entre Noire et 
Israélites, sans la nier tout de 


Tnftnn» : ses dirigeants vont tenir 
une première réunion à Wash¬ 
ington la semaine prochaine sur 
l’affaire Yonng. en général, puis 
une autre avec des représentants 
de la communauté Juive. 

Sans jamais s'interpénétrer 
vraiment, Juifs et Noirs améri¬ 
cains ont été alliés pendant de 
longues années, formant ensemble 
un solide piller du parti démo¬ 
crate et de son aüe libérale. 
Mais leurs objectifs dans le 
combat pour les droite civiques 
ont rapidement divergé. Du côté 
noir la radicalisation introduite 
par le Black Power, à la fin des 
années 60. a eu pour résultat une 
attitude de scepticisme, puis 
d'hostilité en^eis l'aide que pou¬ 
vaient apporter les Blancs, Juifs 
ou non. 

Une amertume embarrassante 

Les Israélites, quant à eux, 
beaucoup plus favorisés sur le 
plan de la promotion sociale et 
de l’accès à l'élite, ont vu d'un 
mauvais œü les programmes 
d*« affirmative action a visant à 
rendre obligatoire le recrutement 
parmi les minorités. Ainsi le fa¬ 
meux procès Bakkç portant sm¬ 
on cas de a discrimination d re¬ 
bours » a trouvé les organisations 
Juives et noires dans da camps 
opposés. D’une manière générale, 
surtout depuis la guerre de six 
Jours en 1967,-la défense d’Israël 
a éclipsé dans l'esprit des respon¬ 
sables Juifs des revendications 
d'aedre intérieur pour l’essentiel 
satisfaites. 

L'amertume des Noire devant 
l’affaire Young n’en est pas moins 
embarrassante pour les juifs amé¬ 
ricains. Aussi l'attitude qui semble 
dominer dans ces milieux consiste 
à minimiser la «victoire» rem¬ 
portée, comme le déclarait au 
Washington Posé le rabbin 
Schlndler, ancien président de la 
Conférence ■ des organisations 
Juives. Celles-ci « n'avaient pas 
demandé la démission de 
M. Young », laquelle ne règle pas 
1e problème fondamental Ce pro- 


Mème est que «la politique du avoir gpw* 5 . du côté des Juifs 
département d’Etat cherche à américains, les sympathies qu'il 
embeiUr POXJP. et à transformer a perdues chez ses compatriotes 
ce gang terroriste en un parte- noirs. 

notre de négociation au Proche- MICHEL TATU. 

Orients. Autrement dit, AL Car-' 

ter oe peut même pas prétendre (Samedi 18 août) 


TARIF DES ABONNEMENTS | 

{La; prix ci-dessous sont nets et ne gravent en encan 
être majorés.) 

6 mois 

ces 

1 on 

VOIE NORMALE : 

FF 

FF 

'France, D.O.M., T.O.M., ex-colonies (sauf Algérie), 
Etranger .... 

45 

63 

80 

115 

VOIE AÉRIENNE s 


- 

Europe, Turquie d'Asie, Chypre, Açores, Canaries, 
Madère, Algérie, Maroc, Tunisie ........ , 

70 

130 

D.O.M., Cameroun, Centrafrique, Congo, Côte- 
d'Ivoire, Répt&îque du Bénin, Gabon, Guinée, 
Ma’i, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad, 
Togo, Haure-Volta, République rie Djibouti. 

65 

120 

T.O.M., République malgache. Peste navale. Etat 
.comorien __...._.............. 

78 

145 

Libye, Egypte, Arable Saoudite, Iran, Irak, Israël, 
Jordanie, Liban, Syrie* .. 

75 

140 

Birmanie^ . Brunei, Chine, Corée, Hongkong, 
Indonésie, Japon, Macao, Malaisie, Mongolie, 
Philippines; Singapour, Taiwan, Thaïlande, 
Vietnom, Australie, Nouvelle-Guinée, Fidji, 
Nouvelle-Zélande, Laos, Cambodge 

95 

180 

Canada, Amérique du Nord, Amérique centrale, 
Amérique du Sud, outres pays d'Afrique, 
d’Amérique «t d'Asie ... 

8S 

160 

Noos recommandent à nos abonnés résidant à l'étranger 
d'utiliser da chèques bancaires libellés à notre ordre, «t «dressés 
directement an je ornai «le Monde ». 

Non leur serina reconnaissants, pour las. raaoeveHementt, . 
de fondre à leur paiement le carte d'ervie d'échéance. / 
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Sélection hebdomadaire du journal « Le Monde » 


Do 16 an 22 aofif 1979 
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An pouvoir depuis avril 
1978. le régime prosoviétique 
de a Kaboul est. confronté à 
une rébellion dont l'action 
s'est beaucoup . développée 
depuis un mois. Après avoir 
fait le point eur la situation 
militaire (notre précédent 
numéro), noire envoyé spécial 
expose dans quel milieu so¬ 
cial et culturel le gouverne¬ 
ment a voulu promouvoir la 
révolution* fi évoque les lut¬ 
tes pour le pouvoir politique 
et décrit la répression. 

Kaboul. — *vtve Ftnternatto- 
n atone prolétarien », lit-on sur 
de grands panneaux rouges, en 
rosse et en ftn Pfi q *^ accrochés 
& la tour de l'aéroport. Ce n’est 
pas Béatement un égard pour les 
passagers soviétiques. ML Tarakl, 
chef de l’Etat, a puis la c hose & 
la lettre en déclarant En juil¬ 
let : «Les travailleurs du Panjab 
et du Stndh (provinces du Pakis¬ 
tan) ont eux aussi le devoir de • 
défendre notre révolution parce 
que celle-ci appartient à tous les 
prolétaires du mande. » 

Le problème est quH faut trou¬ 
ver ces prolétaires ci arm une 
population A 98% agricole. Tout 
n’était pas mauvais da-off le pro¬ 
gramme des révolutionnaires, 
mais Us ont voulu l’imposer trop 
vite et trop brutalement à »»" 
société qui n’était pas préparée 
pour cela. 

Une des premières mesures Ext 
la réforme agraire, consistant à 
distribuer, eu p laine propriété, 
un lopin de terre à quelque deux 
cent quarante mille familles. H 
a fallu tsuspendre» l’opération 
en raison de ses résultats désas¬ 
treux. Sentant .venir les choses, 
les anciens propriétaires n’avaient 
pas fait faire d’ensemencement 
l’année dernière. L’usage était, 
dans un milieu où les rapports 
sociaux sont fortement personna¬ 
lisés, qu’ils ' fournissent A leurs 
métayers engrais, semences et 
instruments aratoires. Privés de . 
ces moyens, que ne pouvait Leur 
fouxnte un go uv ernement auquel 
manquaient tes ressources cons¬ 
tituées par l’Impôt sur tes gros 
propriétaires, les paysans nuit 
pas obtenu de bonnes récoltes. 
L'Inde et lUJt&S. vont combler 
le déficit en céréales. A cela 
s’ajoute le fait que certains pro¬ 
priétaires ont fait comprendre 
aux métayère que le régime de 


Kaboul était fragile et qu'il pour- 
■ “SLZ. avoir un retour de bâton. 

vite , auafi k 16 gouverne- 
®«‘a voulu modifier la condl- 
Bon des femmes. Lq «prix de ta 
foncée v que devait verser A la 
"mille de celle-ci le «mrtMnr. 
au mariage a été considérable¬ 
ment dimin ué. Han seulement 
renseignement primaire est de¬ 
venu obligatoire pour tes nriwg, 
mate les femmes mariées ont été 
invitées à suivre des cours spé- 
ti*nx. CeSa. a suscité la oolére 
des chiites de l*HasarajaL 
le Centra appelés à la révolte 
par un elerge réactionnaire 

r l Celui d’I ran Ramty nn g, 

théâtre de véritables expédi¬ 
tions punitives de la part de 
maris venus c reprendre leur 
. femme > & l'école. Militants habi¬ 
tuels du Khalq dune ton ITftmpft- 
gnes, des instituteurs ont été 
sauvagement assassinés. 

L’émancipation des femmes a 
été prés en tée <wwm» nne atteinte 
aux principes de l’islam tant 
chez tes chiites — minoritaires 
mais actifs — que chez les sun¬ 
nites. Personne n'a cm £ la sin¬ 
cérité des dirigeants de Kaboul 
quand Us sa ««t rendus à la 
mosquée an début du ramadan. 
Marxistes déclarés. Os ont pris 
une mesure révélatrice^ et fart 
mal arnirtiTlto, en remplaçant 


l'ancien drapeau afghan, sur le¬ 
quel il y avait le vert de l’islam, 
par un drapeau rouge. Malgré les 
demandes des chefs coutumiers. 
Ils ont refusé de transformer la 
c République démocratique <PAf¬ 
ghanistan» en République Isla¬ 
mique. 

Sunnites, les Pasthouns» qui 
constituent 40% de la papula¬ 
tion. dans tes réglons situées au 
sud de nain don-Enoch, se sont 
soulevés pour des raisons reli¬ 
gieuses et politiques. «La tribu 
pasthoun est divisée en clans, 
lesquels se composent de plusieurs 
familles, écrivait en 1976 un spé¬ 
cialiste de l’Afghanistan (1). A 

la t&te de chaque dan un nudek 

est choisi par les familles. Un 
chef de tribu ou khan est Su par 
les mtdeks. Aujourd’hui, dans les 
campagnes contrôlées par Fad- 
mtnutration centrale, le chef de 
volage pasthoun a droit au titre 
de malek ou de khan. Ce conseil, 
à caractère féodal, est un pro¬ 
longement de la vieille institua 
don tribale : la djtrgah. Est 
pasthoun celui qui vit en res¬ 
pectant Finstitution de la dfkrgah 
et les grands pri n cipes du code 
tribal, le nutfiouniDolts C’est 
cette sodététrlb&te que les révo¬ 
lutionnaires ont voulu modifier 
en intervenant à tous les ni¬ 
veaux de la vie sociale. 


Le pouvoir pasthoun 


Considérant tes dirigeants de 
Kaboul comme des renégats, tes 
Pasthouns ne sont nullement 
apaisés par le fait que ceux-ci 
appartiennent â la même ethnie 
qu’eux. Dans le nouveau gou¬ 
vernement formé fin juillet, tous 
les ministres sont pasthouns A 
l’exception du ministre des fi¬ 
nances, un TTnrara. A l’origine, le 
pouvoir révolutionnaire s’ap¬ 
puyait sur deux mouvements, le 
Khalq et le Parcham. Ce dernier 
avait une base populaire beau¬ 
coup plus étendue que le premier, 
et ML Babrak, son leader, avait 
de bonnes relations avec certains 
chefs de tribu, qui n’étalent pas 
seulement pasthouns. 

Le Khalq, qui a aimlné le Fax- 
chaxn. quelques mois après le 
coup d'Etat d’avril 1978, avait des 
effectifs peu nombreux mais très 
homogènes. L’équipe dirigeante 
reste-t-elle aussi soudée qu'an Cre¬ 
tois après tous tes échecs enregis¬ 
trés ? Le jeu favori des diplomates 
à Kaboul est d’échanger des ar¬ 
guments . pour bavoir quL de 


M. TarakL chef de l’Etat « grand 
leader du peuple », et de AL Amin, 
premier ministre, responsable du 
t polit buro », dirige effectivement 
le pays et bénéficie de la 
confiance des Soviétiques, Ce jeu 
nous paraît vata dans la mesure 
où le régime s’entoure (Ton épais 
mystère. Lors du remaniement de 
juillet fe nouveau ministre de la 
santé mis en place a été l’am¬ 
bassadeur de l’Afghanistan en 
France, qui avait remis ses lettres 
de créance A M. Giscard tTEs- 
taing quelques jours plus tôt. 

Ayant pris le ministère de la 
défense, confié auparavant au 
ccionea Aslam Watanjar, devenu 
ministre de l'intérieur, M. Tarakl ' 
a choisi SL Shah Wah pour le 
remplacer aux affaires étrangères. 
Ce remaniement s’expliquait ap¬ 
paremment par tes doutes de 
SL Amin quant A l'aptitude du 
colonel Aslam Watanjar A ren¬ 
forcer 1e contrôle de l'année. 
SL Amin semble plus particuHè- 
rement chargé des basses beso¬ 


gnes du régime en matière de ré-. 
pression, alors que M. Tarakl fait 
figure de s penseur». Le < grand 
leader» multiplie tes discours A 
l’usage des quelques c anciens» 
que tes Kalqls ramassent dans tes 
villages et conduisent A Kaboul 
pour un simulacre de serment 
d’allégeance A la révolution. Il 
arrive que la première page du 
Kaboul Times soit rigoure u sement 
la même plusieurs Jouis de suite : 
A gauche, sur la moitié de la page; 
la photo du «grand leader», A 
droite celle d'une assemblée 
d's anciens » que personne ne 
connaît et qui applaudissent. 
Cette mise en scène, qui ne 
trompe personne vise a montrer 


que le régime a le soutien de 
toutes tes provinces, représentées 
en principe par leurs chefs coutu¬ 
miers. 

Les membre» du Parcham 
étalent tout aussi marxistes que 
ceux du Khalq (la plupart des 
ministres parchaente qui ont été 
écartés du pouvoir se sont réfu¬ 
giés en Europe de r&st). mate ils 
estimaient nécessaire de procéder 
étape, ayant conscience de 
complexité du corps social 
qu’ils voulaient transformer, fis 
avaient 1e soutien d’un grand 
nombre de fonctionnaires. Leur 
élimination laisse le Kb a iq de 
plus en plus Isolé devant la mon¬ 
tée des périls. 


Une répression féroce 


Face an danger, le Khalq réa¬ 
git non pas par la recherche de 
compromis mais par ime répres¬ 
sion féroce visant autant A éli¬ 
miner ses adversaires actifs qu'à 
Intimider par la terreur une po¬ 
pulation hostile. 

Dn étranger qui nous reçoit 
chez lui, dans un quartier rési¬ 
dentiel de Kaboul, nous dit : «il 
y a dans cette vfUe plusieurs 
maisons d'apparence banale oâ 
Von torture. L’une d’elles se 
trouve à côté d’ici. Il m’arrive 
d’entendre les hurlements des 
gens soumis à la question. T en 
vois aussi sortir éclopés. Ceux-là 
ont eu une chance relative. Ils 
ont convaincu leurs tortionnaires 
qu'ils ne savaient rien. Très sou¬ 
vent Ü sfagtt simplement de 
pauvres bougres dénoncés par des 
voisins malveillants. Le pouvoir 
ne parait nullement gêné de re¬ 
mettre ainsi en liberté des gens 
partant la marque de supplices. 
H se dit sans doute que cela sert 
d’exemple pour les frondeurs. » 

Plusieurs «centres de tri» exis¬ 
tent A Kaboul et dans la région 
pour les personnes arrêtées. Les 
plus malchanceuses sont dirigées 
sur La sinistre prison de Poli- 
CharkL A une dizaine de kilo¬ 
mètres de Kaboul, sur la route 
du Pakistan. Conçue pour six 
tihUi» personnes, cette prison en 
contient actuellement plus du 
double. Selon le département 
d’Etat américain, trois mille pri¬ 
sonniers ont été exécutés depuis 
avril 1978 et. depuis le printemps, 
11 arrive que les pelotons d'exé¬ 
cution fusillent trente person¬ 
nes par nuit. « C’est que main¬ 


tenant ü faut sans doute faire 
de la place dans la prison », note 
avec quelque cynisme un diplo¬ 
mate occidental. 

n y a en fait plusieurs sec¬ 
tions dans l’univers concentra¬ 
tionnaire de Poll-CbarkL Li 
première est réservée aux mem¬ 
bres du Parcham, souvent très 
Jeunes. « H semble qitü s’agisse 
plutôt dun camp de rééduca¬ 
tion ». a confié A un étranger 1e 
père d’un détenu. Les prisonniers 
ne sont pas maltraités. Os peu¬ 
vent faire du sport. On s’emploie 
simplement à les persuader que 
seul le Khalq peut mener à bien 
la révolution. » En général ces 
« rééduqué» » peuvent commu¬ 
niquer avec leur famille et plu¬ 
sieurs centaines d’entre eux ont 
été libérés après quelques mois 
de c cours » en milieu carcéral. 

Une seconde section est desti¬ 
née aux « capitalistes » — pro¬ 
priétaires fonciers, commerçants 
— arrêtés pour la plupart dans 
les semaines qui suivirent te coup 
d'Etat d’avril 1978. H n'est guère 
d'étrangers louant une maison A 
Kaboul, dont 1e propriétaire ne 
soit pas en prison on n'y ait pas 
un membre de sa famille. Arretés 
généralement la nuit, pendant le 
couvre-feu, ces détenus ne peu¬ 
vent communiquer avec leurs 
parenté. Certains parviennent 
cependant A glisser un petit 
billet dans le linge sale que les 
familles sont autorisées A venir 
échanger contre des vêtements 
propres 1e vendredi. Ce Jour-là, 


(l) ML Jean-Chartes Blanc, l’Afgha¬ 
nistan et ses populations, édition 
c Complexe *, diffusé par les Presses 
nnlTemUaliea de France. 



plusieurs centaines de personnes 
se pressent devant la prison, mais 
sans jamais être autorisées A voir 
leurs fila ou marte. Parfois, tes 
gardiens indiquent qu’il n’y a 
plus de linge sale A prendre, en 
faisant comprendre que le détenu 

est mort. Néanmoins, U semble 
que tes exécutions, parmi cette 
catégorie de prisonniers, ne soient 
pas les plus nombreuses. Certains 
détenus ont été relâchés après 
être passés devant une commis¬ 
sion qui tes a Interrogés sur leurs 
activités sous l'ancien régime. 

En revanche, selon les témoi¬ 
gnages de prisonniers libérés et 
de quelques gardiens, l’enfer régne 
dans les sections oft sont entassés 
les religieux et tes militaires sus¬ 
pects. Plusieurs centaines de mol¬ 
lahs — fanatiques et eux-mêmes 
responsables de l'assassinat d'in¬ 
nocents fonctionnaires en mission 
dans les provinces — ont été 
passés par les armes après avoir 
longuement croup! d*™* des cel¬ 
lules sans aération. 

Vivant, non sans raison, d"T i ft la 
hantise d’un putsch, MM. Taraki 
et Amin épurent constamment 
l’année. Des milliers de soldats, 
sous-cifictere ou officiera sont 
incarcérés sur le simple soupçon 
de tiédeur a l'égard du régime. 
D’autres avalent participé a de» 
mutineries dans les garnisons de 
province. D'autres enfin, s’étalent 
évadés, mais ont été repris avant 
d'avoir pu rejoindre le Pakistan, 
où se trouvent plusieurs dizaines 
de milliers de déserteurs. 

Pour ceux-là. la mort sans Juge¬ 
ment est de règle. Conduits au 
polygone voisin de la prison Os 
sont fusillés entièrement nus, 
debout devant la' fosse commune. 
Mate, même dans la priso n, l’ar¬ 
mée n’est pas sûre, fl y a deux 
mois, quelques dizaines de mili¬ 
taires conduits devant le peloton 
d’exécution ont persuade leurs 
gardes qu’ils se rendaient compli¬ 
ces d’un crime contre tes vraies 
traditions militaires afghanes. 
Munis des armes des hommes 
qu’ils avalent retournés. Us atta¬ 
quèrent certains quartiers de la 
prison. L’affrontement fit plu¬ 
sieurs dizaines de morts et cer¬ 
tains prisonniers militaires par¬ 
vinrent A prendre la fuite. Ces 
complicités — souvent nouées de 
longue date dans le secret, parfois 
spontanées — entre militaires 
restés profondément religieux 
expliquent que tout peut arriver, 
même A Kaboul. 

(Jeudi 9 aoûtj 
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Kaboul. — Avant d’accéder A 
l'étage où le premier ministre, 
M. Arrrin , va nous accorder une 
interview, nous sommes — avec 
le correspondant; de I’A_FP. A 
Islamabad et trois antres Jour¬ 
nalistes. allemand, Indien et 
pa.Wgfcfl.nftt« — soumis A une 
fouille corporelle minutieuse par 
tes gardes du corps. Le premier 
ministre quitte son bureau, sur 
lequel trône un médaillon de 
TAnïne, et s'assoit A une table 
autour de laquelle ont déjà pris 
quatre Journalistes sovié¬ 
tiques eerm doute dispensés de la 
fouille. Derrière nous sont assis 
quelques personnages, présents 
en principe pour consigner par 
écrit tes propos de M. .Amin, 
pourtant enregistrés sur magné¬ 
tophone. Manifestement, la 
confiance ne règne pas, fût-ce A 
l'égard de Journalistes dont le 
numéro deux du régime se déclare 
persuadé qu’ils sont c honnêtes », 
après un petit expose sur la néces¬ 
sité (Tune Information < objec¬ 
tive ». 

Aagte A Côté de M. AttiIti nous 
songeons que cet homme à l’as¬ 
pect de bourgeois tranquille — 
costume bleu A gilet, cravate mal¬ 
gré la chal eur — mèn« une vie 
bien dangereuse (quand D sortira 
de la résidence où il nous reçoit, 
les soldats, baïonnettes pointées 
sur les passants, feront évacuer 
tes trottoirs par crainte d’un 
attentat). Très vite, U est clair 
que Ilnterriew n’est qu’un 
prétexte pour répéter tout ce 


peut 

lie. 


officielle- Les questions pré¬ 
cises sur les exécutions, l' amp leur 
de la rébellion, sont éludées. 
Les journalistes soviétiques sont 
d'allleiizs IA pour occ up er te ter¬ 
rain et poser des questions 
«constructives» sur te plan quin¬ 
quennal et ia production agri¬ 
cole. L’un d’eux s’adresse direc¬ 
tement en russe A M. Amin, qui 


lui répand, dans la même langue. 

Le régime, explique le premier 
ministre, ne travaille que pour le 
bien du peuple, qui lui est « favo¬ 
rable à 98 %, parce que 98 % 
de la pojmlation appartient à la 
classe des trovâtueun ». A 
l'écoute de ce c dtscours de 
béton », au ne peut s’empêcher 
de s'interroger sur la sincérité 
de celui qui te tient. 


Cent Mig à Kandahar 


Parmi tes pays que la presse 
accuse de soutenir les « brigands » 
opérant en Afghanistan A partir 
de l’étranger U y a l’Egypte, la 
Chine, tes Etats-Unis, l’Arabie 
Saoudite, et surtout l’Iran et 1e 
Pakistan. M. Amin a ^ mots 
particulièrement dura et pas 
toujours dénués de fondement, 
contre < les leaders fanatiques 
de Flran, qui se servent de la 
religion d des fins politiques ». 
En revanche, quand il parie du 
soutien apporté «aux criminels 
appelés réfugiés politiques» vi¬ 
vant au Pakistan, il n’accuse pas 
nommément le gouvernement 
d'Islamabad mais les « milieux 
réactionnaires » pakistanais. 

L'Afghanistan, qui reçoit une 
importante aide militaire sovié¬ 
tique, a-t-il l'intention d’adhérer 
au pacte de Varsovie î deman¬ 
dons-nous A M. Amin. Réponse : 
« Nous faisons partie du mouve¬ 
ment des non-alignés. Le prési¬ 
dent Taraki se rendra en per- 
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sonne au prochain sommet, de La 
Savane pour déjouer les complots 
de Fimpènaltsme. C’est la raison 
pour laquelle nous ne voulons pas 
nous intégrer & quelque bloc rrti- 
Utatre que ce soit.» 

Mais que pourrait ajouter une 
adhésion formelle ? L’Afghanis¬ 
tan est totalement dépendant de 
ÎTTJLSJA dans la mesure où 1e 
régime ne se maintient que 
grâce A son aide militaire en 
matériel et en hommes. Ce sont 
des pilotes soviétiques pour la 
plupart qui ont réduit, le 5 août, 
la mutinerie de Kaboul. Ce sont 
des aviateurs venus tTU-RSiL, 
et portant souvent l’uniforme de 
leur armée, qui décollent de la 
base de Begram pour des mis¬ 
sions de bombardement sur la 
frontière paJctetan^w». a Kan- 
dahar, un voyageur digne de foi 
vient de compter, alignés, cent 
Mig. Ce sont aussi des fantas¬ 
sins soviétiques qui tombent, de 
plus en plus nombreux, dans des 
embuscades dont ils sortent par¬ 
fois affreusement mutilés, nez et 
oreilles coupés. En contrepartie, 
les gouverneurs afghans des pro¬ 
vinces ont des « doublures » so¬ 
viétiques qui exercent en fait 
l'autorité A leur place. Des in¬ 
dustriels étrangers, en mission 
riarwt )e Nard, racontent que pour 
mener A bien certaines affaires 
il faut s’adresser A des officiels 
supérieurs soviétiques 

On entend souvent dire que les 
Soviétiques bc sont fourvoyés en 
Afghanistan comme les Améri¬ 
cains le firent au Vietnam et 
qu’ils y rencontrent les mêmes 
riimtatU-A». On assure aussi, dans 
les milieux diplomatiques de 
Kaboul, qu’ils cherchent une porte 
de sortie, conscients que leurs 
soldats engagés en Afghanistan 
ont un moral de plus en plus bas. 
H noos semble cependant haute¬ 
ment spéculatif d'affirmer, «mm» 
nous l’avons entendu, que 1 b 
K remlin est déjà sensible an 
«mécontentement ds r opinion» 
A cause des morts ramenés en 
UJLSJS. L'« opinion» en OJEt&Si 
n'a sans doute pas le même poids 


que celte du peuple américain 
pendant ia guerre du Vietnam. 

Moscou, avant de découvrir 
peut-être que tout est perdu, 
bénéficie dans Hmmédiat des dif¬ 
ficultés du régime qui doit s'en 
remettre chaque Jour davantage 
A ses aillés. En raison de révolu¬ 
tion de l'Iran, tes Soviétiques ont 
encore plus de raisons de vouloir 
contrôler l'Afghanistan qu'au 
moment de l'installation du gou¬ 
vernement révolutionnaire; La 
victoire de la rébellion serait cer¬ 
tainement remportée au béné¬ 
fice des religieux de Téhéran en 
même temps qu'au profit du 
Pakistan. 

Les rebelles tes plus nombreux 
et les plus efficaces tiennent les 
régions du Pakistan où ils dispo¬ 
sent de bases arrière. Ce sont 
aussi les plus unis. Mais des ma¬ 
quis opèrent également prés de la 
frontière Iranienne. (Cette région 
est aussi le théâtre de petites 
batailles entre les douaniers 
afghans et des paysans armés 
qui font passer clandestinement 
leurs troupeaux de moutons en 
Iran où ils en obtiennent un 
meilleur prix.) 

En Juin, un dignitaire religieux 
afghan a déclaré A I’AJF-P. A 
Téhéran que la rébellion entend 
renverser le président Taraki 
a osant Fhiver ». Selon ce reli¬ 
gieux chiite, au moins six forma¬ 
tions musulmanes — sunnites et 
chiites — sont engagées dans la 
lutte : le parti islamique, la Ligue 
islamique, le Mouvement Islami¬ 
que, 1e Front de libération afghan, 
le aA*ri (éclair) et 1e Nasr (vie- • 
tolre). 

Malgré leur inféodation A 
ITJ.RJSA. MM. Taraki et Amin 
continuent A rechercher l’aide 
étrangère A condition qu'elle ne 
soit pas < liée ». Cette aide s’est 
élevée depuis un an A 120 millions 
de dollars : 50 millions venant 
de la Banque mondiale. 80 mil¬ 
lions de la Banque asiatique de 
développement (BAD) et la plus 
grande partie du reste du fonds 
de Koweït et d'Abon-Dhabi pour 
lespaysen vole de développement. 

Il est fort possible que la Ban¬ 
que mondiale réduise ses engage¬ 
ments. sous la pression des Etats- 
Unis. Bien qu'elle soit accusée de 
complicité avec les rebeUea. l'Ara¬ 
bie Saoudite, apparemment sou¬ 
cieuse de ne pas jeter totalement 
Kaboul dans le camp soviétique, 
fournit des fonds par l’intermé¬ 
diaire de la Banque islamique de 
développement, dont elle est le 
principal actionnaire, avec les 
pays du Golfe. Cette banque a 
promis un crédit de 9 millions de 
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dollars pour la création d’une 
station terrestre de communica¬ 
tions par satellite, dont l'Afgha¬ 
nistan a bien besoin. 

Panm tes pays occidentaux, la 
RfA fournit encore quelques 
dons, mais elle a pris une déci¬ 
sion politique en rappelant ses 
Instructeurs qui formaient les 
cadets de l’école de police, notam¬ 


ment dans te domaine des trans¬ 
missions. Certains esti¬ 

maient que c’était IA «tra inves¬ 
tissement particuliérement renta¬ 
ble» (le même « investissement » 
avait été faut en Ethiopie révo¬ 
lutionnaire), mais le Bundestag a 
estimé qu’il était Inopportun de 
continuer A se foire des amis dans 
la police d’un tel régime. 


De bonnes affaires pour la France 


Ia France ne fait aucun don A 
Kaboul mais n'a pas à se plaindre 
du régime révolutionnaire sur le 
plan des affaires. Sous le roi et 
1e président Daoud, la coopération 
culturelle était très appréciée par 
les élites francophones, alors nom¬ 
breuses, mais celles-ci préféraient 
passer leurs commandes chez tes 
Allemands ou les Américains. Il 
n'en va plus de même aujourd'hui. 
« Je crois que nous bénéficions de 
la présence des Soviétiques. Ceux- 
ci n’aiment pas les Allemands et 
ont Fhabttude de travailler avec 
nous dans leurs pays», nous dit, 
avec quelque candeur. le repré¬ 
sentant d’une firme française. 

L'Afghanistan va donc acheter 

S lusleurs ri1au»!n»ft de i-amlrma 

ierliet, payés avec les fonds de 
la BAD et de la Banque mondiale. 
1 a France va fournir tout 1e 
matériel médical d’un hôpital 
construit A Mazar-I-Sbarlt Elle 
est chargée de tous les travaux 
d’agrandissement de la sucrerie 
de Baghlan. Elle pourrait se voir 
confier l'Installation d'un réseau 
de télévision dans le Sud, et la 
fourniture de matériel de chauf¬ 
fage solaire pour on ensemble 
d’immeubles populaires en cons¬ 
truction A Kaboul Elle fournit 
l’intendance de l’armée afghane 
et, avec d'autres pays occiden¬ 
taux, équipe tes nouveaux bâti¬ 
ments du quartier de D&ru 
Laman, où les dirigeants se font 
construire de très luxueuses rési¬ 
dences entourées de 4000 loge¬ 
ments réservés A des officiera et 
sous-officiers au loyalisme assuré, 
ce qui renforcera la sécurité de 
M. Taraki, de ses ministres et de 
leurs hôtes officiels. 

Une soixantaine de cadres et 
techniciens français sont atten¬ 
dus, d’ici A octobre, pour la réali¬ 
sation des projets en cours, nous 
dit le conseiller commercial de 
France, sans dfaariwmiw que tes 
entreprises devront offrir des 
salaires élevés pour trouver des 
volontaires. Actuellement cent 

cinquante Français — hommes, 
femmes et enfants — vivent en 
Afghanistan. Outre tes diplo¬ 
mates, U s’agit de professeurs, de 


quelques médecins, des membres 
de la mission de géologie et de la 
DAFA (Délégation archéologique 
française en Afghanistan), dont 
les activités paraissent compro¬ 
mises par l’Insécurité dans les 
provinces. 

Fin Juillet tes diplomates occi¬ 
dentaux se sont concertés et ont 
estimé que dans l'immédiat 11 n’y 
avait pas lieu d'imiter les Amé¬ 
ricains. Le 23 juillet ceux-ci 
avaient décidé l’évacuation pro¬ 
gressive des familles, qui & déjà 
commencé, la femme du chargé 
d’affaires en tête. « La décision 
des Américains est essentielle¬ 
ment politique, dit-on dans les 
milieux diplomatiques de Kaboul. 
Ils ont voulu mettre M. Taraki 
dans l’embarras en soulignant 
Vinsécurtté régnant dans son 
pays. » Un fonctionnaire inter¬ 
national nous dit de son côté : 
« Les Etats-Unis savent qufüs ne 
peuvent plus rien faste ici. Ils 
n’ont rien à perdre en partant : 
mais ûs se disent peut-être que 
oeia leur permettra de faire un 
retour en force un lour, puisque 
leur attitude est appréciée par 
tes adversaires du régime. » 
Washington soutient cependant 
que seules des raisons de sécurité 
ont été prises en considération. SI 
l’aéroport de Kaboul (où ne se 
pose d'ailleurs aucun avion de 
compagnie aérienne occidentale) 
est fermé en raison de combats 
dans la capitale, la seule vole 
d’évacuation sera la route vers 
te Pakistan, déjà peu sûre. En 
mettant en garde, le 3 août, 
Moscou contre ses interventions 
croissantes » dans les problèmes 
intérieurs de VAfghanistan », tes 
Etats-Unis semblaient s’attendre 
A de nouveaux troubles dans ce 
pays. Sans attribuer la tentative 
de coup d’Etat du 5 août aux 
Américains, celle-ci montre du 
moins qu'ils ne ae titan paient pas 
en pensant que tes révolution¬ 
naires afghans auraient de plus 

M ' 28 besoin de leur tuteur 
que. 

FIN 

^Vendredi 10 aeût) 
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BOURSE DE PARIS 


SEMAINE DU 13 AU 17 AOUT 


EFFRITEMENT DES VALEURS FRANÇAISES 

L 'ANNEE en cours a beau être exceptionnelle sur le {dan 
des affaires à la Bourse de Paris, la coutume voulant 
que la semaine du' 15 août soit la plus creuse de l'an¬ 
née a été respectée. En quatre séances — le marché était clos 
pour l'Assomption, — moins de 380 millions de francs d'ac¬ 
tions ont été échangées & terme (françaises et étrangères!. 
Est-ce dû à la faiblesse de l'activité ? En tout cas, pour la 
première fois depuis cinq semaines, les différents indices 
ont baissé. Oh, certes, le recul est très limité 11,5 % en 
moyenne), mais il illustre quand même la difficulté 
qu'éprouve le vieil indice de la chambre syndicale des 
agents de change (CAC) à passer le fameux niveau des 
100 points, retenu pour sa naissance fin 1961. 

Le lundi 13, pourtant, à l'issue d'une séance liés calme, 
«mis qui avait permis aux valeurs pétrolières d'améliorer 
encore leurs positions, les • chartistes » du Palais (spécia¬ 
listes en analyse graphique] c rurent que c’était gagné. 
L’indice s’inscrivait à 99.8 %. Le chemin qui restait à par¬ 
courir était Insignifiant Le pas, pourtant ne fut pas fran¬ 
chi Dès le lendemain, veille du 15 août il est vrai les cours 
s’effritèrent — même ceux des pétroles — et l'indice reve¬ 
nait & 99,6. La pause observée le 15 août ne lui fut guère 
plus faste. 

Jeudi d»mg on marché très calme (voir tableau des 
transactions ci-dessous), le communiqué publié par Esso 
pour contenir un peu l’ardeur des boursiers après la 
• découverte > ' du Béarn, reçut un écho probablement— 
inespéré. Car non seulement le titre en question se replia, 
mais, avec lui l'ensemble du compartiment de l’or noir. 
An coup de cloche marquant la fin de la séance, le pauvre 
indice CAC était revenu à BSA U n’y avait aucune raison 
pour que la tendance changeât subitement A. la veille du 
week-end. Les cours, et les indicateurs, s’effritèrent donc 
encore légèrement. 

Q est bien difficile de tirer des enseignements d'une 
semaine aussi dépourvue d’intérêt— Tout juste peut-on 
tenter d'expliquer le reflux des cours de l'or, d'abord par 
les ventes bénéficiaires qui ne manquent jamais de se 
prodBire après une envolée comme celle des semaines pré¬ 
cédentes. Ensuite, par la meilleure tenue du dollar sur les 
marchés des changes. 

Reste que si le lingot a cédé 660 francs dans la semaine 
pour revenir à 43240 francs vendredi, le napoléon, loi, a 
fait preuve d'une remarquable résistance après avoir, lundi, 
atteint le cours record de 404 francs. En quatre séances, 
quatorze mille pièces ont changé de manu. Encore faut-il 
rappeler qull ne s’agit, en l'occurrence, que des transactions 
réellement effectuées sur le marché (les compensations 
entre achats et ventes réalisées dans les établissements 
spécialisés ne sont pas pris en compte). 

Doit-on mettre cette fringale de pièces d'or sur le 
compte des inquiétudes grandissantes concernant le chô¬ 
mage, l'inflation, bref_ la crise qui se profile? Cast pos¬ 
sible. En tout cas, le raisonnement ne vaut guère pour 
expliquer le recul des actions qui. en ce moment, n’inté¬ 
ressent guère que les seuls professionnels. 

PATRICE CLAUDE. 


SUR LES MARCHES DES CHANGES 

LE DOLLAR SOUS SURVEILLANCE 
RA1SSE DE LA LIVRE 


La nomination de M. Paul 
Volcker à la présidence de la 
Réserve fédérale des Etats-Unis 
avait été bien accueillie par les 
milieux financiers. Les premières 
mesures prises sous l’Impulsion du 
successeur de M. Miller n’ont pas 
déçu leur attente. 

La semaine du 15 août a, en 
effet, été marquée par la hausse, 
Jeudi 16 août, du taux de l’es¬ 
compte de la Réserve fédérale qui, 
porté de 10 â. 10Æ %. atteint ainsi 
son plus haut niveau historique. 
La veille, la Chase Manhattan 
Bank, bientôt Imitée par la {du¬ 
pait des établissements financiers 
outre-Atlantique, avait porté son 
« prime rate s (taux de base), de 
2L73 à 12 5». 

Dans un premier temps le 
DOLLAR a bien réagi A ces me¬ 
sures. La devise américaine, qui. 
initialement ferme, avait fléchi 
lundi 13 août, se stabilisait, en 
eiTet, & compter du mercredi, 
puis amorçait un redressement. 
A la veille du week-end cepen¬ 
dant un nouvel effritement se 
produisais II est vrai que le 
vendredi on apprenait que le 
produit national brut avait fléchi 
de 2.4 r» pendant le second tri¬ 
mestre et que les bénéfices des 
entreprises américaines avalent 
baissé pendant cette même période. 

La hausse de la LIVRE, qui a 
fléchi de 1,6 revenant de 
2.2515 a 2JS150 dollars, a été l'au¬ 
tre fait marquant de la semaine. 
Ce recul provoqué, au dire des 
spécialistes, par les vives réactions 
des syndicats à la nouvelle poli¬ 
tique économique du gouverne¬ 
ment conservateur, a précédé l'an¬ 


nonce d’une hausse des prix record 
en Juillet Cette hausse «histori¬ 
que s (4*3 %) provoquée pour 
l'essentiel par le relèvement de 3 
à 15 % de la T.VA était atten¬ 
due Elle n’en a pas moins en¬ 
traîné un nouveau tassement de 
la devise britannique. 

Conséquence de la nouvelle 
baisse de la livre : les montants 
compensatoires monétaires appli¬ 
qués dans les échanges agricoles 
entre la Grande-Bretagne et ses 
partenaires de la C.E.E. qui ve¬ 
naient d’être rétablis au taux de 
LS %, vont être portés à 33 % 
à compter du lundi 20 août 

Le FRANC FRANÇAIS a fait 
relativement bonne contenance, 
ressant même légèrement vis- 


à-vis du DEUTSCHBMARK. qui 
ne valait plus vendredi que 
2,3260 F contre 13322 F le 10 août 
dernier. Mais cet affaiblissement 
de la devise ouest - allemande 
contre FRANC comme contre 
DOLLAR est, semble-t-Il. large¬ 
ment imputable à la hausse des 
taux d’intérêt aux Etats-Unis, qui, 
en favorisant les achats de DOL¬ 
LARS, a en même te mps éloigné 
la spéculation du DEUTSCHE- 
MARK. 

Comme la semaine précédente, 
le marché de l’or a été agité. A 
Londres, le cours de l’once de mé¬ 
tal précieux a brusquement dé¬ 
croché du niveau des 300 dollars 
qu‘U avait retrouvé le vendredi 
10 août, pour retomber le 14 août 
à 292 dollars. □ est ensuite re¬ 
monté aussi rapidement qu'il 
avait baissé, pour s'inscrire de 
nouveau le 17 août au voisinage 
des 300 don™ fonce. 


Cours moyens de clôture comparés d’une semaine à Taotre 
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Sons reproduisons dans ce tableau LM eodia pratique» sut le» marché» 
«ftipiwi» a» changea En conséquence, à Parta les prix indiquée représentent 
la contra-raie or en francs 1 de I dollar, de 1 livre, da 100 deutache marks, 
de 100 narlns. de 100 francs belge» et da 1000 lires. 


SCIENCES 


LE RETOUR DE LIAKHOV ET PE RIOUMINE 

Les cosmonautes de SaIiont-6 sont en bonne santé 
après six mois de vie dans l’espace 


Les cosmonautes Vladimir Liakhov et 
Valeri Ri ou mine ont mis le point final & 
leur mission en atterrissant dimanche 
19 août, à 14 h. 30 (heure française), dans 
le Kazakhstan. Le vaisseau Soyouz-34 
s’est posé en douceur & 170 kilomètres au 
sud-est de la ville de Djezkazgan. Avec 
175 lours et 36 minâtes dans l’espace, 
les cosmonautes établissent évidemment 
an nouveau record de durée. Ils prou¬ 
vent que l’homme peut vivre six mois 
dans des conditions éprouvantes d’ape¬ 
santeur et d’isolement En fait des sé¬ 
jours bien plus longs sont certainement 


possibles, et on ne connaît pas les limi¬ 
tes de l'adaptabilité humaine. 

Les derniers jours A bord de la station 
ont été consacrés A la mise de Saliont-6 
en régime automatique, au chargement 
de Soyouz-34. qui rapporte sur Terre de 
nombreux résultats expérimentaux, A 
quelques expériences d'élaboration de 
matériaux, et surtout & un entrainement 
physique de réadaptation A la pesanteur. 
Ce dernier comprend divers exercices et 
le port d’un costume spécial. Tchibis. Il 
s'a gît d'une sorte de scaphandre qui 
mainti ent le bas dn corps dans on vide 


portfeL Cette dépression attire le sang, 
et .oblige le cœur A faire un effort assez 
semblable à celui qu’impose sur Terre 
la pesanteur. Les Soviétiques semblent 
avoir maintenant bien maîtrisé ce pro¬ 
blème, et les derniers équipages ont pu 
reprendre une activité normale. 

L'agence Tass annonce que les cosmo¬ 
nautes ont bien supporté le retour et que 
l'examen médical Tait-sur les H eux mêmes 
de L'atterrissage était sa t isf ai sa nt . Les 
photographies publiées montrent les 
deux hommes souriants, mais assis dans 
de profonds fauteuils. 


Quel avenir 


B y a neuf mois, quand tes 
cosmonautes Kovalenok et Ivan- 
tchenkov revinrent sur Terre 
après cent quarante jours passés 
en orbite, une question se po¬ 
sait : la mission suivante serait- 
elle une extrapolation de celle qui 
Se terminait, ou verrait-on quel¬ 
que chose d’entièrement nou¬ 
veau ? La mission de Kovalenok 
et Ivantehenkov avait les mômes 
caractéristiques que celle de 
Romanenko et Gxetchko qui 
l’avait précédée : un équipage 
de deux Soviétiques séjournant 
dans la station Sallout-6, se li¬ 
vrant & des travaux de répara¬ 
tion et A de nombreuses expé¬ 
riences ; des équipages mixtes 
(un Soviétique et un représen¬ 
tant d'un autre' pays de l’Est) 
venant leur rendre de courtes 
visites, aux fins officielles de 
faire quelques expériences sup¬ 
plémentaires et d’interrompre la 
monotonie d’un long séjour en 
orbite et aux fins politiques de 
donner aux populations des pays 
concernés un héros qui symbo¬ 
lise et glorifie l’alliance avec 
l’Union soviétique. Entre tes visi¬ 
tes; l’équipage «permanent» re¬ 
cevait des cargos automatiques 
Progrès® pour assurer son ravi¬ 
taillement et 1e renouvellement 
des expériences. 

On peut répondre, maintenant* 
à la question qu’on se posait 


Bien entendu, il ne s’agit pas de 
répétitions parfaites: les expé¬ 
riences ont été un peu diffé¬ 
rentes. «nqis les thèmes — fit 
pour cause — n’ont guère changé. 
Que peut-on faire, en effet, A 
bord d’un Saliout? Observer la 
Terre d’un côté, le Soleil et les 
étoiles de l’autre ; mesurer les 
paramétres physiques de l’espace 
avoisinant la station ; utiliser 
les équipements du laboratoire 
spatial pour réaliser des expé¬ 
riences de physique des maté¬ 
riaux ou de biologie ; étudier, 
enfin, le comportement humain, 
sa résistance physique A l’absence 
de pesanteur, sa résistance psy¬ 
chologique A ce pénible empri¬ 
sonnement qu’est une mission 
spatiale de. longue durée. 

Les eosmaunautes ont fait tout 
cela, comme leurs prédécesseurs ; 
c’est, au demeurant, ' la compa¬ 
raison des résultats obtenus par 
des expériences répétées qui 
apporte, en général, le plus le 
résultats scientifiques. U est donc 
logique que Liakhov et Rioumlne 
aient refait ce qui avait déjà été 
fait. Au surplus, les responsables 
du programme spatial soviétique, 
s’ils Indiquent assez fréquemment 
tes t&cbes des cosmonautes, se 
montrent d'une grande avarice 
quant aux détails. 

Au moment donc où s’achèvent 
cinq mois de vie en orbite, ou 


nantes Vladimir Uakhof et 
Valeri Rioumlne partent à bord 
de Soyoos-32 pou S’amarrer le 
lendemain su Sallout- 6 . 

13 MABS. — Profress-S est 
lancé vers Sallout- 6 . D apporte 
en par de al 1 er des échantillons 
préparée en Franc» pou dos ex¬ 
périences de physique spatiale 
des matériaux. ' C'est une pre¬ 
mière de la coopération traiteo- 
sovlétique. Progressé est Largué 
le 3 avril. 

Il AVRIL — Le Bulgare 
Oneorgul Evanov et le Soviétique 
Nikolal Bonkavlehnlkcv sont mis 
en orbite é bord de Soyona-33. 
Due panne de moteur leu Inter¬ 
dit d'atteindre Sallout -6 ; Us 
reviennent an sol le 12 avril. 

13 MAL — Pr o g rè s » -* est lancé 


vus SaHont- 6 , qnU atteint le 
U mal; U est largué le 8 Juin 
et retombe le 9. 

6 JUIN. — Un Soyons inha¬ 
bité, Soyouz-M, e équipé de 
frisées améliorées s est envoyé 
vers Sallont-S; D s'amarre deux 
jours plu tard su Sallout- 6 . Le 
13 juin. Soyons-32 est renvoyé 
sans occupants vers la Tarn, 

28 JUIN. — Départ de Pro- 
gress-7. qnl Amarre le 30 su 
Saliout et qnl est largué le 
18 juillet U reste & proximité de 
Saliout pour que ses caméras 
contrôlent le déploiement de 
l’antenne du radio-télescope 
qa'D a apporté ; Progress-7 ren¬ 
tre dans l'atmosphère le 20 juil¬ 
let 

19 AOUT. — Soyouz-34 ramène 
an sol les deux cosmonautes. 


alors et, paraphrasant Erich Maria 
Remarque, dire : « A l’Est, 

rien de nouveau. » Ou plutôt, une 
seule chose est nouvelle : con¬ 
trairement à leurs prédécesseurs, 
Liakhov et Rioumlne seront res¬ 
tés isolés pendant prés de six 
mois sans te moindre contact 
humain. Cette épreuve psycholo¬ 
gique n‘était nullement program¬ 
mée : on équipage sovièto-bul¬ 
gare aurait dû Interrompre; en 
avril, la longue claustration, mais 
one panne de moteur. lui .a In¬ 
terdit de S’amarrer & Saliout et 
l’a contraint à on retour quelque 
peu aventureux 
A cela prés, la mission qui se 
termine — troisième mission A 
bord de Sallout-6 — a été fort 
similaire é la deuxième, même si 
elle a doré un mois de plis La. 
deuxième mission était déjà une 
extrapolation de la première. 


peut se demander si la mission 
prochaine sera un quatrième 
exemplaire de ce qu’on vient de 
voir, ou si le programme sovié¬ 
tique de vois habités s’engagera 
dans une vote nouvelle La station 
Sallout-6. vieille maintenant de 
presque deux ans. accueillera- 
t-elle de nouveaux équipages*. ou 
bien sera-t-elle abandonnée an 
profit d’une, station Saliout-7 qui 
ne serait pas une réplique de 
Sallout-6. mais aurait des carac¬ 
téristiques franchement diffé¬ 
rentes ? Saliout-6 différait eo 
plusieurs points de Sallout-6. et 
comportait en particulier deux 
colliers d'arm Tire au lieu d’un: 
c’est oe qui a autorisé les visites 
d’équipages. Lee lancements de 
vaisseaux Progress. et qui a per¬ 
mis d’occuper utilement deux 
cosmonautes pendant plusieurs 
mois. 


la longévité de Saliouf-6 


Une nouvelle station Saliout, 
beaucoup plus vaste, qui serait 
éventuellement construite dans 
l’espace à partir de modules 
lancés Indépendamment, qui serait 
munie 'd'appareils de laboratoire 
plus puissants et plus variés, qui 
pourrait abriter en longue durée 
pins de deux cosmonautes, une 
telle station permettrait des mis¬ 
sions nettement dlfférentea SI, au 
contraire, les Soviétiques réuti¬ 
lisent Saliout-6. ou remplacent 
cette station spatiale par une 
station quasi Jumelle. Us ne pour¬ 
ront guère faire plus que ce qu’ils 
ont déjà fait. 

Au risque de décevoir tes ama¬ 
teurs d’aventures, et bien que la 
futurologie, appliquée an pro¬ 
gramme spatial de rUJUSB*. soit 
une science pleine d’embûches, fl 
faut présumer que c’est la 
deuxième hypothèse qui sera la 
bonne Au cours des prochains 
mois on ne verra sans doute rien 
de très nouveau. 

- Uie première raison de cette 

révision est que les Soviétiques 
se sont plusieurs fois déclarés 
fort aeMs^tite du ^.iciionnsment 


de S’Ilout-6 II y a eu quelques 
petits in Hdents. malr les cargos 
ProgT-sB ont ap** -té aux coamo- 
naxtes des nièces détachées pour 
entretenir ou réparer certains 
é-uirem. 4 s Un tableau de bord 
a ainsi été entièrement changé. 
Tout .'est cependant pas répara¬ 
ble, et les cosmonautes ont dû 
condamner définitivement un ré¬ 
servoir de carburant dont les 
vannes donnaient des signes de 
dé-'aillanc-. Mais xnxunc Sallout-6 
a deux autres réservoirs. U n'en 
résulte pas d’inconvénient majeur. 

Quj Liakhov et Rioumlne aient 
consacré une naît Importante de 
leur temps & l'entretien de la 
station, y compris Han» les der¬ 
nière se .nés, semble d’ailleurs 
bien indiquer qu’elle doit encore 
servir après leur départ. 

La portibllîté d: changer aussi 
certains appareils de laboratoire 
a été mise A profit pour ouvrir 
de nouveaux champs d'expé- 
rlsrr * : ainsi, te cargo F jgress-6 
a-fc-fl apporté un petit télescope 
Elena destiné à des observa¬ 
tions astronomiques en rayon 


gamma. Progress-5 ' transportait 
en outre un adaptateur électro- 
n1*ra? qui a permis aux cosmo¬ 
nautes de recevoir snr le circuit 
d. ré 1 '.vision Interne de Sallout-6, 
des Images venant de la Terre. 

np jême, Progress-7 a apporté 
aux cosmonautes un radiotéles¬ 
cope d->nt la grande antenne pa¬ 
rabolique mesure 10 mètres de 
diamètre une f 1s déployée. Elle 
etf située à l'arrière de SaUottt-6, 
là où était accroché Progress-7. 
Les resmonantag l’ont dirigée 
vers diverses réglons du ciel, vers 
le Soleil et vers la Terre — 


rémission radioélectrique du sol 
terres re foin ic. des infc — -ns 
sur son humidité. Utilisé en con- 
Joretkm avec an grand radio¬ 
télescope Installé en Crimée, le 
radVibc. escope spatial a donné des 
Informations précises sur la toca- 
llî fon'- -«lasleuis '■-■sources 
lointaines. 

Peu avant leur retour les cos¬ 
monautes ont largué cette an¬ 
tenne, qnl obstruait le collier 
d’amarrage arrière ; comme cer¬ 
tains câbles s’étaient coincés dans 
l’antenne, ils sont sortis dans l’es¬ 
pace pour la dégager. 


Des retombées directes 


La station Salicnt-8 n’est dose 
pas entièrement «figée», contrai¬ 
rement A celles qui l’ont précé¬ 
dée et sur lesquelles tes 
possibilités d'intervention étalent 
miniro— Cette rela’’ - -*«re f abl- 
htè A 1e bon fonctionnement 
d’ensemble des équipements peu¬ 
vent lui permettre de servir encore 
kxnsrtemos.. 

- Une seconde raison qui plaide 
contre nrm modification impor¬ 
tante du programme soviétique 
est tout simplement te facteur 
tempe Salloat-6 a été mise en 
orbite le 29 septembre 1B77 Elle 
représente une nouvell e gfe néra- 
tion par rapport aux autres sta¬ 
tions Saliout. dont la première 
fut en 1971. El serait éton¬ 

nant qu’une troisième génération 
apparaisse deux ou trois ans après 
la seconde. Cela signifierait soit 
que eeüé-d n’a pas donné satis¬ 
faction, et .ce n’est pas te cas, 
soit qu’elle était tnltiatemeat 
considérée comme une étape très 
provisoire vers la base spatiale 
assemblée en orbite, habitée en 
permanence, et utilisée pour 
fabriquer industriellement ces 
alliages et monocristaux que per¬ 
met l’absence de pesanteur Béais 
11 faudrait pour cela que ta 
science spatiale des matériaux 
soit plus avancée qu’elle ne l’est : 
tes expériences actuelles ont un 
caractère exploratoire et l’on est 
loin de i'utilisation. 

La seule activité des cosmo¬ 
nautes qui ait présentement des 
retombées directes est la photo¬ 
graphie de la Terre. Les milliers 
de clichés pria depuis l’espace ont 
permis d’établir toute une série 
de cartes géologiques de lHESA, 
de déterminer les zones où pros¬ 
pecter des hydrocarbures et des 
minéraux ; la région où se cons¬ 
truit te nouveau Transsibérien 
BaDcal -Amomr a été particulière¬ 
ment étudiée, ainsi que plusieurs 
zones à risque sismique. Or, la 
station Sallout-6 semble très bien 
adaptée à cette activité de pho¬ 
tographie ; celle -cl s’effectue 
essentiellement avec la grande 
caméra multispectraie MKF - 6. 
construite en Allemagne de l’Est, 
qui photographie te Terre dans 
six bandes spectrale* différentes. 
On ne volt donc pas pourquoi tes 
responsables du programme sovié¬ 
tique changeraient'à court terme 
leur st&tior orbitale. 

Us pourraient, en revanche, 
changer le Soyouz : Soyooz-1 a 
volé en 1967 et sa conception est 
donc très Les Soviéti¬ 

ques ont eu plusieurs ennuis avec 
ce vaisseau, en particulier des 
amarrages mannuès : en octo¬ 
bre 1977. Soyouz-25. qui transpor¬ 
tait un premier équipage vexa 
Sallout-6, n'a pu rejoindre la sta¬ 
tion. Plus récemment, en avril 
dernier, Soyouz-33 n’a pu ame¬ 
ner son équipage sovléto-buigare 
dans SaUout-6. La conception 
snniwin» de Soyouz en fait un' 
engin peu sûr — an regard des 
possibilités actuelles s’entend. Il 
est à noter que tes Soyouz revien¬ 
nent dans les trois mois de leur 
lancement, et que pour tes mis¬ 
sions de longue durée les cosmo¬ 
nautes utilisent au retour un 
autre Soyeux qu’au départ : leur 
fournir. un materiel plus neuf 
est un rôle de ces équipages mul¬ 
tinationaux oui viennent 

quelques jouis dans Saüout-6. 
Ainsi, après l'échec de la m l t F flo i n 
aovtéto-bulgare de Soyouz-33, (es 
responsables ont ■ envoyé, début 
Juin vers Sallout-6. un Soyouz-34. 
Inhabité, qui vient de servir au 
retour des cosmonautes. Leur 
véhicule de départ, 8oyouz T 32, 
n’a pas été Juge capable de sup¬ 
porter ane misfiton qm a duré 
presque six mois Beu après 
('amarrage de Soyouz-34, fl est 
revenu sur Terre, chargé-de- nre ré - 
riel mais sans occupants. 

n ne semble pourtant pas que 
te vaisseau Soyouz doive être 
remplacé à court terme. Sa fabri¬ 
cation en série a permis d'abaiz- 


ser notablement son coût, et tes 
Ingénieurs se contentent de l’amé¬ 
liorer par petites touches, sans 
remettre-en cause ses caractéris¬ 
tiques principales. On sait qu’lis 
ont en étude une sorte de petite 
navette spatiale, qui prendra un 
jour la succession des Soyouz, 
mais 11 ne parait pas que ce tour 
soit proche. 

Le ftrtur du programme sovié¬ 
tique semble ainsi fixé dans ses 
grandes lignes : après une inter¬ 
ruption de quelques mois, destinée 
A donner aux équipes au sol quel¬ 
que repas et à assurer la mainte¬ 
nance des êqùipementa, destinée 
aussi à une première analyse des 
résultats de l'actuelle mission, un 
nouveau couple de cosmonautes 
partira, sans doute, s’installer 
dans Sahoat-6, pour s’y livrer à 
des tâches très analogues & celtes 
de ('équipage qui vient de rentrer, 
peut-être aussi peur tester encore 
un peu plus longuement la résis¬ 
tance de l'homme à l’environne¬ 
ment spatial On verra d’autres 
cosmonautes des paya du bloc 
socialiste, à commencer sans 
doute par un Hongrois. On verra, 
bien plus tard, un cosmonaute 
français, puisque M. Brejnev L’a 
proposé lors de la visite de 
M. Giscard d’Est&ing. Cela redon¬ 
nera — de notre point de vue — 
un caractère un peu spectaculaire 
à des m testons qui. deviennent 
bien répétitives. Mais le specta¬ 
culaire, qui était un élément Im¬ 
portant des activités spatiales so¬ 
viétiques au début des années 60, 
n’a' plus cours aujourd’hui Len¬ 
tement, opiniâtrement. ITJR.SB. 
s’est dotée avec le système SaLiout- 
Soyouz-Progress (Ton instrument 
utile; à te fois laboratoire de 
recherches appliquées et chambre 
d’enregistrement pour une rwmmi 
d’observations d’intérêt iwitiMmt 
E lle va continuer à l’exploiter. 

MAURICE ARVONNY. 

(Mardi 21 août) 


SPORTS 


Les résultats 


Athlétisme 

Thierry Vigneron (troisième du 
n»'f ta peroUe avec 5,40 mi et 
Serge Paillon (troisième au MO mé¬ 
tra haies en 51 ne. 44) ont sauvé 
l'honneur de l'athlétisme français au 
cours Ces nhumpimw.*, d’Europe 
Junior* de Bydgosns (Pologne), 


(nouvelle - 

mondiale Juniors). 

Football 

CHAMPIONNAT DE FRANCS 
DE PREMIERE DIVISION 
(Quatrième Journée) 

Vetenctannes et UHe . q_q 

Strasbourg et Nantes . 2-2 

Saint-Etienne bat Meta. 2-1 

Monaco bat Brest. 2-1 

itens bat Sochaux . 2 _o 

Nîmes bat Bord ea ux . 2-0 

Angprn bat a«Hii .. v_i 

Paris-Satot-Geanala Lavai. 3-1 

Nancy bat Manama . 5-0 

Nice bat Lyon . 3-1 

Classement : 1. 8 atnt-E tienne et 
Monaco, 7 pointa ; 3. une, Nantes 
et Nîmes, fl ; 9 . atnubours; Vaten- 
clames. Ahgêà et Paris - Saint - 
Germain, 5 ; 10 . Meta, Soehaox et 
Nancy, 4: la. Nice et Lena. 3 ; 

15. Bordeaux, MuselUt, Laval. Lyon 
et Basas, 2: 30. Brest, 0 point. 

Natation 

La Soviétique Vladimir salnlkov 
(dixHnanr ans) a une nouvelle fols 
battu,-dimanche 19 août à Thnisal 
(Géorgie), le record du monde du 
400 métrés nage libre en 3 min. 
51 mc. 40. soit 1 centième de mi*« 
que l’ancien record, quH détenait 
eu 8 min 31 - m, 41 depuis le S avril 
dernier à Berlin-Est. 
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ARCHITECTURE 


AUTOUR DU FRONT DE) SEINE 


Théories, bonnes affaires et simulacre 


I L n^eat pas fini te temps des 
gémissements. Le temps de 
oes rénovations moninneiita» 
^ ^l'A sïis prétexte do faire 
disparaître ce qn’unemorale fort 
stricte en la matière qualifie de 
tandis* ont été et restent matière 
étant de spéculations, à tant de 
bonnes affaires, ri reste & ache¬ 
ter tes grandes opérations en 
cours, à mettra: en route celles 
qui sont prévues, et, même si 
■ 1 on sait, fort de trop tragiques 
expé riences, vent quelles 
tropbes en est certain d’aller, 
même al les élus le savent et tes 
électeurs le dénoncent, tout cela 
sera achevé comme prévu. Qn 
ne changera pas d’avis, on n’ar- 
rfiter& rien. Ou mg ^ 

l’étranger que d'un Paris mas¬ 
sacré, et les Parisiens en voyage 
savent de quoi il retourne, qui 
sont presque contraints, si la 
conve rsation arrive sur oe triste 
teu&in, de faire leurs «mses 
i et de renier leur ville. R»n« doute 
est-il vrai pour d’autres 
métropoles et pour nombre de 
villes de province, mafr quand 


même, Paris™ Paris qui Jusque 
Après la guerre était resté si mi¬ 
raculeusement protégé. 

fiQle n’est pas finie la crise de 
rarehitectore (il faut entendre 
par là de la mauvaise architec¬ 
ture), moins encore celle de rur- 
hanl s m e. et elles ne sont pas à la 
vente d’être révolues, quels que 
soient les remaniements minis¬ 
tériels, les belles déclarations ou 
le bon vouloir de quelques hom¬ 
mes nouveaux. Une remarque : 

. ne s’est aperçu qu’il y avait 
crise en ce domaine que lorsque 
la commande s'est révélée en 
crise et lorsque, une grande part 
des grandes rénovations ache¬ 
vées. les responsables locaux et 
na tion aux se sont trouvés réelle¬ 
ment responsables d’un specta¬ 
culaire On S’est ainsi Tnlq 

à parier de crise après la vérita¬ 
ble crise. C’est bien quH s'agit 
de conscience et non d'architec¬ 
ture. Quelle conscience ? Celle 
des architectes, des responsables, 
celle qu'ils se renvoient ou celle 
que Van veut bien montrer à un 
public vaguement plus exigeant ? 


Le temps de la prudence 


Rassurons-nous en tout rf»«f r 
tout continue selon les 
principes qu’l] y ait ou non des 
problèmes d'emploi, qu’on ait en 
non l’esprit inquiet et quel que 
soit l'état des consciences. 

Non, il n'est pas fini le 
des décisions prises par un seul 
homme au profit des quelques 
mêmes mg.r>ria.r<n B dont le talent 
ne cautionne pmt forcément les 
positions dominantes. Pensons 
ici, une fois de plus, à l'affaire 
des Halles. Là, des années du¬ 
rant se sont affrontées l’idée 
d’un ccm cours et les mesures 
prtnclères. C'est encore le fait 
du prince qui l’aura emporté, 
(ce qui serait heureux si le fait 
était éclatant, mais ce n'est pas 
le cas), ML Louis Arretche, l’ini¬ 
mitable auteur de la nouvelle 
église de Rouen (le Monde dix 
21 mai) apparaissant comme le 


riens et enseignants transmet¬ 
taient le dogme avec l’assurance 
de l’Inquisition. Aujourd'hui, tes 
mfrmoB ou peu s’en faut pas¬ 
sés au dogme opposé, reniant 
avec des précautions variantes 
le quatrième CLAM et la Charte 
d'Athènes mais affirmant avec 
autant d’assurance : « Nous nous 
sommes trompés, mats mainte¬ 
nant nous détenons la vraie vé¬ 
rité I » Et les théories et les 
dogmes de refleurir : la machine 
marche à reculons sans changer 
de ligue, sans changer de vitesse. 
EU c’est un mieux, a est d'ores 
et déjà trop tard. Si ces nouvel¬ 
les certitudes sont aussi vaines 
que les précédentes, H faut 
s'attendre que la ville ne 
s’arrange pas. Peut-être serait-n 
l’heure de mettre au tiroir ces 
certitudes et de prendre 1e 
temps — pas celui dont on fait 
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—Le Front de Seine vn de Beansrenelle 


coordonnateur de cette histoire 
Le concours international qui 
aurait dû être organisé par la 
mairie l’est, dans l'ombre, par le 
Syndicat de l’architecture (plus 
de mille architectes de tonte na¬ 
tionalité se sont déjà présentés). 
Notons ici qu’un des membres 
éminents du syndicat se serait 
abstenu de concourir, après s’être 
vu proposer un petit coin des 
Halles par la mairie. Ce qui 
donna une curieuse ldéa du iten 
qui unit les beaux principes et la 
pratique. 

Les cinq crimes contre 
rurbanlsme que <i6nnn<-ait. en 
1972 Constantin Doxiadis — Im¬ 
meubles trop élevés, dispersion 
des constructions, constructions 
non reliées, gigantisme, absence 
de chaleur humaine — ont été 
commis et continuent de l'être, 
bien qu’on en connaisse tes mé¬ 
faits. Quant à Paris, c’est de 
moins en moins un super-Dres¬ 
de, de plus en plus un scrus- 
Detxolt, selon la formule de deux 
urbanistes américains. Hazan 
Ozbekhan et Howard Perlmut- 
ter. D faut voir Ménfiœontant, 
le treizième arrondissement ré¬ 
nové, le quinzième arrondisse¬ 
ment nettoyé.. 

Mais ce n'est pas pour autant 
que les certitudes se sont effon¬ 
drées. Elles tiennent comme 1e 
béton si, wimnr» lui, elles mûris¬ 
sent et évoluent Nous avons eu 
cinquante ann ées de cubes, mé¬ 
diocres ou atroces pour la quasi¬ 
totalité d’entre eux : c’était 
alors la solution, l’absolu auquel 
Chacun devait se plier. Théori- 
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de l’argent, celui de la prudence. 
Peut-être est-ce cela et non les 
solutions a priori, même si 
l’expér ience a eu lieu, qui pour¬ 
rait changer quelque chose. La 
prudence pour les architectes. 
Et si nous proposions le silence 
A nos chers urbanistes? 

Prenons l’exemple d’une épo¬ 
pée : celle du front de Seine. 
Prenons-]e parce qu'il aura été 
un des cocoricos majeurs de 
Paris, parce qu’un effort parti¬ 
culier s’y est manifesté pour en 
faire un ensemble homogène. 

A r origine de ce qui n’est pas 
la gloire de la capitale, faut-il 
rappeler qui) y a la vaste agence 
de Raymond Lopez, mort en 
1966? Raymond Lopez voulait 
un Paris prop r e, net, dogmati¬ 
quement urbanisé, et dénonçait 
vigoureusement les « thuriférai¬ 
res de l'antiquité ». Avec Michel 
HoUey, aussi discret qu’efficace et ■ 
qui a efficacement poursuivi son 
œuvre, U est te principal respon¬ 
sable et auteur du secteur Ita¬ 
lie. de l'ensemble Maine-Mont¬ 
parnasse (pas la tour), des Hauts 
de BellevUle, et de ce glorieux 
Front. Nous oublions sans doute 
quelques vétilles, mais, avec des 
honoraires -de 4 ou 5 % du coût 
constructions, elles n'ont 
guère d'importance. Au fait, on 
finira bien par savoir qui nous 
a fait te nouveau visage de 
Paris. 

Derrière te Front, belle image 
guerrière, comme derrière toutes 
ces grandes opérations, il y avait 
l’idée qu'il fallait urbaniser en 
force ce tissu urbain (le tiers 


de Paris) inadapté * & notre 
temps et plus grave encore (qui) 
n’exploite paa la valeur du sol ». 
Etaient visés tous les bâtiments 
de moins de quatre étages et 
n'ayant pas les 20 % du confort 
minimum. Cette définition du 
' tandis, si subjective qu’elle fût 
et directement liée à des théories 
hygiénistes primaires, définition 
qui excluait alors toute c réha¬ 
bilitation s, comme on dit désor¬ 
mais, permit donc dé déblayer 
le terrain pour 1e bonheur des 

hnmmpg 

Michel HoUey s'en fut à Milan 
Philadelphie, Volgograd™ et, fai¬ 
sant état du retard pris par- la 
France dan» domaine de l'ur¬ 
banisme par rapport à ces villes 
comme s’il s’agissait (Tune course 
(plus vite, plus haut, plus pro¬ 
pre) conçut, avec Raymond 
Lopez et quelques autres, le 
Front dont U est ici question. 
Bien que peu « républicain y, 
l'aspect linéaire et homogène de 
Paris, dû à ses alignements et à 
la hauteur de ses bâtiments, fut 
jugé harmonieux : tes tours 
auraient une hauteur égale. 

Notre « ManhaH-jAn » a donc 
vu s’élever vingt tours, plantées 
sur une vaste < dalle ». Socs la 


dallé, les parkings nécessaires à 
l’afflux d’automobiles que provo¬ 
querait cette sur-urbanisation. 
La dalle est propre et triste, 
triste parce que trop propre Elle 
est généralement déserte. C’est 
un lieu de transit piétonnier que 
l’on appréhende de traverser. 
Ainsi 1e soleil et la pluie sem¬ 
blent S’y manifester plus féro¬ 
cement qu’&Uleurs sans que 
l’homme puisse s'en protéger. 
Elle est percée de grands puits 
carrés au fond (lesquels on aper¬ 
çoit la voirie souterraine et les 
parkings. Les quelques enfants 
qui jouent au pied des tours 
craignent d’y faire tomber leur 
ballon. 

La dalle se comporte comme 
une forteresse. C'est un espace 
fermé, difficile d’accès. Jusqu’à 
l’ouverture du centre Beaugre- 
nelle. elle n’était desservie que 
par de petits et discrets escaliers 
et une pente pour handicapés. 
Le front est ainsi un espace 
fermé à la ville, une ville dans 
la ville : c’est là sa différence 
essentielle avec tes s villes nou¬ 
velles », autres avatars d'autres 
certitudes urbanistiques, qui sont, 
somme toute, des villes hors de 
la ville, des villes hors d’elies- 
mfimes. est-on tenté de dire. 


Les couloirs de BeaugreneUe 


Les tours n’appellent guère de 
commentaire. Elles sont presque 
toutes laides à des degrés divers 
(précisons ld que leur réalisa¬ 
tion a été confiée à plusieurs 
architectes). Elles dureront sans 
doute plus longtemps que leurs 
belles et grandes sœurs américai¬ 
nes qui sont, elles, construites 
dans un esprit éphémère. 

Les appartements y sont 
sans nul doute confortables (con¬ 
fort standard ou un peu plus, 
avec quelques pointes de luxe et 
quelques touches sociales), si les 
échanges entre habitants parais¬ 
sent sensiblement motos riches 
et nombreux que dans la vieille 
ville pas propre. Et, lorsqu'il y a 
échange, fis doivent être suscités, 
canalisés, organisés. 

Ces tours ont cependant un 
avantage double : les habitants, 
de leur hauteur, peuvent se payer 


visuellement Paris, et ces tours 
sont les seuls endroits, pour 
reprendre une expression généra¬ 
lement utilisée à l'attention de 
Montparnasse, d’où on ne les volt 
pas. Elles ont un très relatif 
intérêt, lié à leur statut de tour, 
c’est qu’elles ont échappé à ces 
proliférations de balcons (ah I, te 
verre fumé 1) dont souffre ail¬ 
leurs la ville et dont un bon 
exe mple , si l’on peut dire, se 
trouve un peu après 1e Front de 
Seine, en allant vers l’ouest ; 
cette large tartine balconnée, 
vaguement courbe et dotée de 
pointes gentiment futuristes (on 
y voit, te soir, une unique pièce 
allumée). 

A toutes choses malheur est 
bon : au crépuscule, ou tût le 
matin , par tempe clair, le Front 
de Seine peut être beau sous les 
rayons obliques du soleil U est 


On pouvait voir à Angers pen¬ 
dant l’été de 1976 une exposition 
consacrée à un très curieux 
architecte du cru, René Hodè. 
qui construisit farce châteaux de 
style «troubadour» entre 
- Mayenne et Vendée au milieu du 
siècle dernier. 

Les clients de Hodé étaient des 
gentilshommes légitimistes (Fal- 
loux en particulier), des bour¬ 
geois enrichis et pensant bien, 
qui, refusant de servir l'usurpa¬ 
tion orléaniste ou impériale, quit¬ 
tèrent après 1830 Paris et la poli¬ 
tique active pour se retirer dans 
leurs terres, les mettre en valeur, 
tes . agrandir, y vivre à l'anglaise, 
y répandre la bonne parole, y 
préparer surtout la reconquête 
sociale de la paysannerie. 

Comme l'écrivait l’un d’entre 
eux. le baron de Wlsmes, en 
1885 : « Un des meilleurs moyens 
de restauration sociale, de nos 
jours, c'est de vtore an milieu du 
peuple de nos campagnes, d'épou- 
ser ses intérêts et ses goûts, de 
lut frayer la route des vrais pro¬ 
grès, en conservant toujours sur 
htt la supériorité des lumières et 
du dévouement _ Telle est la voie 
gui nous est ouverte pour nous 
retremper nous-mêmes et recon¬ 
quérir une légitime influence 
sur le pays.» A la naïveté de 
l’expression prés, c’était exacte¬ 
ment le programme de Balzac tel 
quH l'a exposé dans les Paysans 
ou le Lys dans la uafièeL 
L’architecture issue d'un tel 
programme se devait d’être par¬ 
lante, et, te goût romantique 
aidant, Hodé emprunta surtout 
aux époques nvma.rftinetjaR et chré¬ 
tiennes par excellence, à la fin 
j du Moyen Age et à la Renais¬ 
sance, parfois au style Louis XHL 
Des tours, des toits à poivrières, 
des créneaux, des pinacles, une 
dissymétrie Ingênuement pitto¬ 
resque et autour de ces vastes 
et confortables demeures des 
parcs généralement admirable¬ 
ment tracés et plantés dont le 
charme esc un peu celui de la 
campagne anglaise en même 
temps qu’il résume la somptueuse 
et paisible fécondité de l’Anjou. 

Hodé eut de nombreux émûtes 
et, si on ne peut 1e comparer tout 
à fait à Vio U et-le-Duc ou aux 
maîtres du c gothic revivais, ses 
meilleures créations frappent par 
l’aisance, la gaieté du parti, 
l’invention et l’homogénéité des 
ensembles décoratifs, constituant 
ainsi un remarquable témoignage 
du goût de l’époque. D’autant 
qu’avec leurs étangs, leurs com¬ 
muns, leurs fermes, leurs écuries, 
toujours traités avec beaucoup de 
soin. Us illustrent fort bien l’his¬ 
toire de l'agronomie au dlz-neu- 
YiÈme siècle. 

Il n’est pas difficile d’imaginer 
à quel point tout cela est aujour¬ 


d’hui menacé. Les fortunes se sont 
défaites, souvent les familles n'ont 

S lus la pugnacité ou la conviction 
e jadis, les frais d'entretien sont 
énormes et les moyens mêmes 
d'entretenir font défaut. Comme 
la remontée de faveur du dlx- 
neuviâme siècle est en France 
particulièrement tente et qu'il y 
a peu de temps encore les ser¬ 
vices Intéressés considéraient que 
tout oe qui est postérieur à 1815 
est architecturalement sans' inté¬ 
rêt, aucun de ces châteaux, en 
dehors de celui de Brézé, n'est 
dassé ni même inscrit à l’Inven¬ 
taire supplémentaire des monu¬ 
ments historiques. 

Privés d’aide (et l’Etat ou les 
régions ne peuvent aider tout le 
mon de l. les propriétaires baissent 
les bras, se réfugient dans les 
communs et, à l’exception de 
quelques-uns qui ont courageuse¬ 
ment entrepris eux-mêmes tes 
travaux de retauration, regardent 
avec mélancolie leur château 
devenir peu à peu ane chose qui 
fut. Vendre ? Mais à qui ? D'au¬ 
tant que ces châteaux sont trop 
nombreux pour devenir tous des 
colonies de vacances, maisons de 
retraite ou de convalescence. 

H se passe en somme en Anjou 
ce qui se passe un peu partout 
en France (et en Grande-Bre¬ 
tagne. en Italie) pour la partie 
du patrimoine qui n'est pas 
protégée ou récupérée par les 
fortunes nouvelles, lesquelles pré¬ 
fèrent d'ailleurs, en général, 
l'accarte fermette et le twrk à 
piscine artistement aménagé. Cela 
ait, les pierres, surtout celtes du 
dix-neuvième siècle, ont la vie 
dure et nous ne parlerions pas 
aujourd'hui de Hodé et de ses 
confrères, si le Tentateur ne 
s’était depuis quelque temps 
Tnnnifpgfcfe en Anjou sous la 
forme d'ane entreprise belge, la 
société Van der ELst, spécialisée 
dans le démontage et la démo¬ 
lition qui. depuis treize ans, a 
réglé son compte à un certain 
nombre d’usines en Belgique, de 
couvents en Espagne, dit-on. et 
de châteaux français. 

La lîsfe s'allonge 

Comment les choses se passent- 
elles ? Un propriétaire, épouvanté 
par un devis de réparation par¬ 
ti eu Mère ment sanglant. Insère une 
offre de vente dans la presse. 
Tel Jules Berry dans les Visi¬ 
teurs du soir, la société Van der 
Elst apparaît aussitôt, propose de 
raser gratis (offrant même par¬ 
fois quelques piécettes), démonte 
le château par le menu et emballe 
le tout, tes tours, les pinacles, 
les cheminées, les meubles, les 
clochetons, les lambris, les mâchi¬ 
coulis. tes poutres, n'oublions sur¬ 
tout pas tes poutres, qui sont, 


net et brillant H faut dire que 
l'apparition de la dernière des 
tours, celle d'Andrault et Parai, 
a un peu amélioré limage de 
l'ensemble. La tour Totem, la 
seule qui échappe aux formes 
parallélépipédiques ou stricte¬ 
ment cylindriques, apporte une 
touche de recherche à l'ensemble. 
On eût souhaité, pour elle, la 
voir plantée ailleurs. 

Le Front ? Une architecture de 
« glace ». au sens propre et au 
sens figuré. Une architecture plus 
que jamais de a façade ». née 
de troubles origines fonctionnel¬ 
les. Mais U fallait achever l’œu¬ 
vre. Ce fut, et c’est BeaugreneUe. 

Entre le Front et BeaugreneUe, 
tes conceptions ont évolué. Finis 
la rigueur, le rejet du décor et 
de la fantaisie. Vive l’urbain I Ne 
fallai t-D pas d’ailleurs compenser 
la froideur mortelle du Front, 
créer un déversoir à tous ces 
« châteaux d’hommes » qui fasse 
office de vie citadine ? La rue 
et le commerce n'étant qu’une 
« fonction » de la ville — et les 
fonctions se devant de rester 
strictement cloisonnées, — tout 
ce qui est animation urbaine y 
a été concentré. 

Puisqu’il s'agit d’un retour â la 
ville. BeaugreneUe a été jumelée 
avec Manhattan ; la statue de la 
liberté au bout de lHe aux Cy¬ 
gnes était un bon prétexte. Le 
24 avril dernier, le centre a donc 
ouvert ses portes avec force 
flons-fions d’outre-Atlantique. H 
y a eu à cette occasion plus de 
curiosité que de franche gaieté, 
mais au « ça » bougeait. 

Parlera-t-on d’architecture â 
propos de BeaugreneUe? (dû â 
Michel Proux. Georges Srot 
et le bureau d’Atcora). 
C'en est en tout cas un excellent 
simulacre : un mastodonte pro¬ 
téiforme tout fait d’emprunts 
comme s’il s'agissait de plaire à 
chacun. C'est d'ailleurs assez te 
cas. puisque c’est un centre 
avant tout commercial 

Question emprunts, on.remar¬ 
quera surtout les arcades : celles 
de la longue pente qui descend 
vers le quinzième arrondisse¬ 
ment, celle du pont sous lequel 
on passe pour aller rue Keller, 


en matière d’immobilier, les plus 
irrésistibles arguments de vente. 

Une fols emballés, les « mem¬ 
bre. disjecta » du château sont 
expédiés au Benelux, en Allema¬ 
gne, voire aux Etats-Unis, où Us 
sont vendus an détail ou entière¬ 
ment reconstitués, selon les goûts 
et les moyens du client. On a 
récemment signalé l'apparition 
d’une tour de Hodé ou façon 
Hodé près de Charleroi, dans La 
région de Plymouth. dans les 
environs de Broda et quatre châ¬ 
teaux angevins ont déjà été mis 
en caisse: la Colterie, la Bouve- 
rle (un des meilleurs Hodè), la 
Membrole et, U y a quelques 
Jouis, sans que personne en ait 
été averti et ait pu intervenir, 
Cimbré-en-Tlercé. 

Selon des informations non 
confirmées, mais non démenties, 
quatorze châteaux seraient en 
passe de subir te même sort, et la 
liste d'attente pourrait indéfini¬ 
ment s'allonger, la fièvre trou¬ 
badour battant son plein et la 
soif de poutre paraissant inextin¬ 
guible. 

L’affaire de Tiercé a provoqué 
une très vive émotion en Anjou 
où l'on crie au « pillage du pa¬ 
trimoine national » et où l’on dé¬ 
nonce avec raison cette grave 
atteinte portée au caractère ar¬ 
tistique dB la province et à son 
histoire. Hodé n'est pas Geoffroy 
Plantagenêt. mate comme Bon- 
champ et David (réunissons-les 
puisque l’on doit à l’un l'admi¬ 
rable tombeau de l’autre à Salnt- 
Florent-te-Vieil). Il a écrit .un 
chapitre des annales angevines. 
Cela dit, que faire et à qui s’en 
prendre ? 

L’Etat ? Dans La situation ac¬ 
tuelle, à' moins de prendre les 
grands moyens, ce qu’il ne parait 
pas disposé à faire, U ne peut 
guère Intervenir. Les Belges? Us 
ne -semblent ni violer ni contour¬ 
ner la loi et se vantent même de 
faire œuvre de bienfaisance, le 
directeur de l'entreprise ayant 
fait, selon notre confrère le Cour¬ 
rier de l’Ouest, cette charmante 
déduction : « De toute manière, 
nous vous apportons des devises, 
nous consommons du pétrole 
français et des produits locaux— 
CTest la vie. » 

Quand aux propriétaires, on 
peut regretter Leurs faibles lu¬ 
mières culturelles fs Si encore 
cela avait été du ZVItl m siècle, 
nous a déclaré l'an d'entre eux, 
f aurais peut-être faü un ef¬ 
fort ») Mais Ils sont libres de 
vendre leurs biens et Us résistent 
d'autant moins à la tentation que 
démolir eux-mêmes leurs châ¬ 
teaux Leur coûterait fort cher et 
qu’ils n’obtiendraient peut-être 


celles, brutalement arrêtée au 
milieu dune arche; façon ruine, 
qui recouvre une partie d’une 
des deux passerelles, vers la par¬ 
tie est du Front Ces arcades, 
quelle que soit leur qualité, et 
elle n'est pas grande, frappent la 
vue du passant, comme □'importe 
quelle arcade dans n'importe 
qcelle ville. Un emprunt classi¬ 
que, en somme, un élément d’ar¬ 
chitecture mis en scène de ma¬ 
nière assez diflle. 

H y a, abritant le marché aux 
fleurs et une crêperie à l’an¬ 
cienne. un grand toit aux poutres 
largement apparentes : c’est pour 
le calme de la campagne et la 
fraîcheur des halles. Ici et là, 
dans un style plus moderne, quel¬ 
ques tubulures d’acier, garnies de 
verre : on prendra un agréable 
« drink » sous tes fers bleutés du 
patio. H y a même des parasols. 
Quant aux formes pleines des 
parties habitables, percées de 
petites fenêtres mais abîmées par 
de sinistres rambardes, elles évo¬ 
quaient, avant qu'elles ne soient 
malencontreusement peintes à la 
provençale, le vieux Paris et ses 
mouvantes hauteurs de toit (y 
aurait-il donc deux Paris ?). En¬ 
fin, pour ne pas insister sur la 
décoration intérieure du centre 
commercial (cuivre et verre mar¬ 
bré), contentons-nous de la réfé¬ 
rence à n’importe quel drugstore. 

Un simulacre d’architecture, 
l’alibi du Front de Seine en ma¬ 
tière de variété citadine? Sans 
doute, mais ce médiocre ensem¬ 
ble a le mérite d’être assez ré¬ 
jouissant et on y est bien 
accueilli : par la longue pente à 
arcade, par un monumental esca¬ 
lier côté Seine, si large et 
compliqué qu’on commence à s’y 
perdre, pour se perdre assez bien 
ensuite, et avec un certain amu¬ 
sement, dans les couloirs du gros 
BeaugreneUe. Pour le trouver? 
Deux ou trois grosses boules Jau¬ 
nes qui n’ont strictement aucun 
sens. Pour s’y garer : un parking 
qui, une fois n’est pas coutume, 
ne vous rend pas claustrophobes 
et dont la signalisation est ingé¬ 
nieuse; Va pour te simulacre. 

FREDERIC EDELMANN. 

(Jeudi 16 aoûtj 


pas aussi facilement que la so¬ 
ciété belge l’autorisation de te 
faire. 

Et c’est là que l'on peut tout de 
même se poser quelques questions. 
Le permis de démolir est délivré 
par les maires, mais il est Instruit 
par diverses instances, dent les 
services départementaux du mi¬ 
nistère de l'environnement et du 
cadre de via Et fi est pour le 
moins étrange que, dans aucun 
des quatre cas précédemment ci¬ 
tés, ces services n'aient songé à 
Informer leurs blen-almés col¬ 
lègues de la culture et de la com¬ 
munication. Bel exempte de l'af¬ 
fectueuse collaboration qui devait 
s'établir entre les deux minis¬ 
tères 1 

Autre observation : l'exposition 
Hodé a eu lieu en 1976. Elle a été 
très remarquée, d remarquée 
qu’on l'a fait venir à Paris, où 
l’accueillit la Caisse des monu¬ 
ments historiques. Le problème 
était donc connu et, en trois ans, 
on avait le temps d’établir au 
moins un pré-inventaire, qui per¬ 
met de veiller au grain, d'inter¬ 
venir avec des arguments précis 
lorsque les menaces se pré¬ 
cisent. Cela n'a pas été fait, et 
il ne semble pas que la Rue de 
Valois ait prêté une oreille bien 
attentive aux Informations que 
lui ont adressées les associations 
de sauvegarde du département 

Sans doute l’an ne peut tout 
conserver, et oert&ins de ces châ¬ 
teaux disparaîtront dans on ave¬ 
nir plus on moins lointain. C’est, 
la vie. comme l'a déclaré 1e dis¬ 
tingué directeur de la société 
Van der Elst Q ne devrait tout 
de même pas être tellement dif¬ 
ficile de calmer un peu l'ardeur 
de ces messieurs. Le temps de se 
mettre au travail et de préparer 
1e recensement qui éviterait Le 
pire, comme Ta fait en 1978 le 
musée de Tours pour cia Ton- 
rame néo-gothique ». 

Nous avons récemment par¬ 
couru la région. EL y a là des 
merveilles qui organisent de façon 
parfaite le paysage agricole, exal¬ 
tent les sites, disent l’histoire d’un 
paya Challaln - la - Porterie en 
particulier, le plus connu des châ¬ 
teaux de Hodé est une apparition 
stupéfiante, une sorte de songe 
architectural digne des plus bel¬ 
les pages de Nerval et de Charles 
Nodier, c Guerre aux démolis¬ 
seurs/ », disait déjà Hugo. En 
reprenant le flambeau, la Jeune 
direction du patrimoine trouve¬ 
rait une excellente occasion de 
manifester son émergence à l’Etre 
et son entrée dans la carrière. 

ANDRE FERMIGIER. 

(Samedi 11 août) 
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LETTRES 


Aguirre, le missionnaire de l’enfer 


0 Une expédition qui 

tourne au cauchemar* 

L ofe de aguhïre est un 
peut bailli de la Justice 
espagnole. H débarque au 
Pérou en 1537, devient b sergent 
de bataille», dresseur de che¬ 
vaux et comploteur. On l’appelle 
déjà Aguirre le fou. Mais c’est 
un peu plus tard que son génie 
va s’épanouir. En 1M0, une 
expédition doit descendre l'Ama¬ 
zone et découvrir l’improbable 
royaume de l'or. Aguirre s’en¬ 
rôle et l'expédition change. Ce 
n’est plus vers l'or qu’elle cingle, 
mais vers 1a mort et la haine. 
Aguirre est un cauchemar. 

Le chef des deux brtgantins et 
des trois mauvais chalands qui 
descendent l'Amazone est Pedro 
de Ozsùa, un brave homme. 
Aguirre le fait tuer, désigne un 
autre chef, Don Fernando, et se 


nomme rnestre de camp. Dès ce 
moment, les rf*»* cents hommes 
de l'expédition de TE Dorado 
sont hmm sa w»itL Le lo n g 
voyage va devenir un long meur¬ 
tre dent la chronique; qu’a 
réussi A un rescapé, Fran¬ 
cisco Vasques, écœure, fa s c i ne. 
C’est cette relation que publient 
les éditions Fayard dans leur 
excellente « Bibliothèque des 
voyageurs». Dana la même série 
parait un autre titre, d'un Inté¬ 
rêt égal, le reportage écrit par 
Stanley (1), il y a un.peu plus 
de cent at», « Comment .fai 
retrouvé Livingstone ». 

Ia maîtresse de Pedro de 
Orsùa, on la s a i gne au couteau. 
Le successeur de Pedro, le faible 
Dm Fernando, on le tue, et ce 
n'est rien encore. Aguirre a 
besoin de plus de sang. H 

( 1 ) Convient fol retrouvé Li¬ 
vingstone, de Stanley. Payant, 
331 poses. ' 


s'acharne sur les meilleurs, sur 
ses amis tes plus fidèles. Tous les 
moyens sont bons, le couteau et 
l’épée, la garrotte.et la noyade; 
Quand un soldat massacré s'en¬ 
fonce sous les eaux de l' Am a z o n e, 
Aguirre le contemple dans une 
espèce d'extase. Parfois, Aguirre 
commence A tuer, par e x e m ple en 
coupant un bras et puis 11 se 
ravise et 11 soigne, mais encore 
une autre Idée, fl finit d'assas¬ 
siner. 

Des crises de foreur le secouent. 
Il voudrait tuer tous les prêtres, 
tous les juges, toutes les femmes 
de mauvaise vie. Joli pro¬ 
gramme, qu'il n’auxa pas le 
temps d’accomplir, mais, sur 
l'Amazone, il aura assa ssin é déjà 
vingt-cinq de ses compagnons, 
vingt-cinq autres dans 111e Mar¬ 
garita, où l’on repose, et en¬ 
suite, quelques douzaines encore. 

Tant d'épouvante et ce pou¬ 
voir intriguent. Par quel malé¬ 
fice ce petit homme, de peu de 


Les observations d’un jésuite en Chine 


# Un évangéliste très 

« confucéen ». 

L ES Chinois cueülent les 
feuilles au printemps, 
les sèchent à l’ombre 
et les gardent pour cette décoc¬ 
tion. (-) Oit la boit, ou plu¬ 
tôt on 2a hume, toujours chaude, 
et, par son amertume tempérée, 
elle n’est pas désagréable à la 
bouche. (-J Les Japonais mêlent 
ces feuüles pulvérisés en un 
gobelet plein d’eau chaude, à la 
quantité de deux ou trois eufl- 
lerées, et boivent cette potion 
ainsi mêlée. Mais les Chinois 
jettent quelque quantité de ces 
feuüles en un petit vaisseau 
d'eau bouillante, et après, quand 
elle a attiré la vertu et faculté 
des feuüles, ils la bornent chaude, 
rejettent les feuilles.» 

Non, il ne s’agit pas de la 
découverte du thé dans Astérix 
chez les Bretons, mais de la des¬ 
cription, tirée de l’Histoire de 
l’expédition chrétienne au 
royaume de la Chine, rééditée par 
Deselée de Brouwer, du très 
sérieux missionnaire Jésuite 
Matteo Ricci, le premier Euro¬ 
péen qui ait vécu et soit mort 
A Pékin. L’un des plus grands 
missionnaires de tous les temps, 
selon le sinologue Edouard 
Duperray. Ricci fut aussi, pour 
notre plaisir et notre édifica¬ 
tion. un observateur méticuleux 
et un écrivain amusant 

Aucun détail ne lui échappe, et 
lorsqu’il note la coutume chez 
les femmes depuis leur Jeune 
Age « S’envelopper très étroite¬ 
ment leurs pieds avec des ban¬ 
des a, car leur beauté est jugée 
en grande partie selon la peti¬ 
tesse du pied, ce célibataire 
malicieux ne peut pas s'empê¬ 
cher d'ajouter : « Cela semble 
être de l’invention de quelque 
homme sage, afin qu’il les retint 
en la maison et qu’elles ne cou¬ 
russent pas par les rues.» 

« Notre spécialité, aiment A 
répéter les jésuites, c'est de n’en 
avoir point.» Et de fait on en 
trouve partout et dans toutes les 
disciplines. Ils peuplaient les. 
cachots secrets pour prêtres 
proscrits dans l’Angleterre £11- 
sabéthaine et fournissaient les 
confesseurs de Louis STV et les 
conseillers de la cour Impériale 
de Catherine de Russie ; les 
casuistes défendaient le a pro¬ 
babilisme t contre Pascal et éla¬ 
boraient des thèses régicides, 
tandis que leurs frères mission¬ 
naires se faisaient tuer aux Indes 
ou fondaient la République du 
Paraguay. 

La « querelle des rites » 

C’est pourquoi autant que 
missionnaire. Matteo Ricci s'est 
montré un homme de science 
émérite, à la fois mathémati¬ 
cien, astronome et géographe. 
Mais la science, chez lui. était 
au service de la fol et faisait 
partie de sa stratégie mission¬ 
naire- Stratégie qui peut se résu¬ 
mer ainsi : Incorporation aussi 
complète que possible A la haute 
société chinoise, en adaptant le 
style de vie — et Jusqu'aux 
hauts de soie et au port de la 
barbe — de la caste des lettrés 
confucéens ; utilisation de ses 
connaissances scientifiques pour 
gngnar j’es in» des lettrés et la 
bienveillance de l'Empereur ; 
présentation dr la doctrine chré¬ 
tienne dans des formes adaptées 
à l’esprit chinois. 

Et IA nous touchons & la 
f{ira «ise controverse autour des 
«rites chinois», soulevée, A son 



niutnUon extraite de la carte de Chine tirée de 1' « Atla» Slxdeiu », 
de Martin de pL X, Édité chez Jean Blaen, Amsterdam 1655. 


Insu, par Rlcd et réglée, après 
sa mort, par le Saint-Siège, au 
grand dam de l'évangélisation 
en Chine; C'est là, également, où 
on pâlit émettre quelques réser¬ 
ves A l’égard du livre Histoire 
de rexpéditûm chrétienne ou 
royaume de la Chine, par ail¬ 
leurs admirable pour l'érudition 
de sa présentation. Le texte qui 
nous est présenté est une tra¬ 
duction française de la version 
latine faite en 1613 par le jésuite 
belge Nicolas TrlgauJt des car¬ 
nets de voyage de Ricci Malheu¬ 
reusement, Trlgault a non seule¬ 
ment complété tes différentes 
parties Inachevées par Ricci, 
mais H a parfois déformé la 
pensée de Ricci afin de rendre 
son récit plus acceptable par les 
autorités romaines et te dédoua¬ 
ner de tout soupçon de libéra¬ 
lisme: C'est ainsi quU souligne tes 
superstitions des Chinois, et dur¬ 
cit la pensée de Rlcd 

Même légèrement altérée, cette 
pensée est claire : puisque la 
révélation chrétienne s’adresse A 
tous les hommes et que l'huma¬ 
nité est d'une variété Infinie, U 
faut respecter la culture chinoise 
autant que possible et ne cher¬ 
cher A la modifier que lorsque 
c’est absolument nécessaire; H 
s’ensuit que, puisque le confu¬ 
cianisme n'est pas une religion. 


L£S MOTS CJRO 


mais une sagesse philosophique, 
on peut conserver le culte rituel 
des ancêtres. Rlcd n’avait donc 
aucun scrupule A autoriser tes 
convertis A participer aux hon¬ 
neurs rendus à Confucius. 

lia querelle des rites ne 
concerne pas la liturgie catho¬ 
lique, comme on le dit souvent, 
puisque le pape Paul V autorisa, 
en 1615, les prêtres autochtones 
A dire le bréviaire, A administrer 
les sacrem es et à célébrer tous 
les offices liturgiques, y compris 
la messe, dans le chinois litté¬ 
raire; 

Mate, faute de prêtres auto¬ 
chtones. cette dernière permis¬ 
sion ne fut Jamais utilisée, et, 
après la mort de Ricci en 1610, 
l'autorisation d’instituer une 
liturgie chinoise, demandée par 
le nouveau général des jésuites, 
fut refusée, ainsi que la permis¬ 
sion pour les catholiques de pra¬ 
tiquer le culte des ancêtres. 
Voilà comment l’entreprise mis¬ 
sionnaire Jésuite, menée si bril¬ 
lamment par Matteo Rlcd. se 
solda par un échec. 

ALAIN WOODROW. 

(Vendredi 17 août J 

1c KtSTOIRS ns L'EXPEDITION 
CHRETIENNE AD ROYAUME DE 
LA CHINE, Os Matteo Rlcd et 
Nicolas Trisanlt, Deselée de Brou¬ 
wer, 742 pain. 




PROBLEME N* 1728 



HORIZONTALEMENT 

L Met A l’abri de toute précipi¬ 
tation. — XL S’élèvent souvent 
quand il y a la coqueluche; — 
III. Nom qu’on donne A un ange ; 
Un bon sujet. — IV Saint de 
Blgorre ; Qualifie une pièce sou¬ 
vent réservée aux nouveaux ma¬ 
riés. — V. Un arrêt généralement 
Imprévu. — VL N'est pas un 
agrément en Angleterre : Symbole 
pour un métal commun. — 
VIL Fera l’innocent ; Es étendu. 
— VTXL Se combattent avec des 
lances» — IX. Se porte sur les 
épaula : Devient sourd quand on 


l’étouffe. — X. Sur l'Uruguay. — 
XL Paît circuler ; Nom de cam¬ 
pagne; 

VERTICALEMENT 

L Endroit envahi par les mou¬ 
cherons; — 2. Ses eaux alimentent 
Paris; Passé à l’huile. — 3. Rayon; 
Haute, pour celui qui veut monter. 

— 4. Peut qualifier un présent. 

— 5. Est parfois un peu marteau ; 
Evoquent un célèbre pont. — 
& Saint de Normandie; Comme 
le cœur, quand on sait A quoi 
s’en tenir : Suffisamment (épelé). 

— 7. Un million, rfana l'immo¬ 
bilier ; Jaillit comme du sang — 
& Peut évoquer Adam ; Peut 
conduire A la morgue. — 9. Nom 
de guerre; 

Solution du problème n“ 1727 

Horizontalement 
L Flottable. — H. Euphorie. — 
HL léna ; SA. — XV. Na ; Noël. 

— V. Laitues. — VL Arriéré. — 
Vil Entendeur. — vnx Ht ; 
EE: EG. — IX. Anôe; Sûre; — 
X. Gosse. — XL Es ; Tulipe; 

Verticalement ' 

1 Feuilletage. — 2. LU; Ntnos. 

— 3. Opiniâtres. — 4. Théâtre ; 
Est, — 5. Ton; Urne : Eu. — 
6 . Aranéldes — 7. Bi ; Osée; 
Uni. - 8. Lésé; Ruer. - 9. 
Allergène. 

GUY BROUTY. 


figure et qui bottait, règne-t-a 
sur sa et comment ses 

soldats ne so révoltent-ils pas? 
Francisco vasques nc«a dit quU 
était un parleur prodigieux. Un 
discoure, et fl renverse tes es¬ 
prits. C’est un rusé aussi, mais 
ses ruses sont de l'arrière-monde. 
par exempte. 11 sait lier ses 
compagnons A leure propres In¬ 
famies. UU Jour, 11 fait abattre 
six Innocents dont un vieillard. 
Un peu pins tard, A minuit, 11 ré¬ 
veille ses soldats, organise un cor¬ 
tège illuminé de chandelles, et 
les conduit vexe le charnier où 
gisent les corps : * Regardez ce 
que vous avez fait. Il n’y aura 
plus un Tien de la terre où vous 
pourrez vivre tranquilles après 
avoir commis ces crimes, sauf en 
ma compagnie.» 

Aguirre étalt-fl seulement une 
amp sombre et malade et qui 
voulait établir son empire sur le 
néant? Ou bien un millénariste, 
un de ces hallucinés que la Re¬ 
naissance produit si quantité et 
qui voulait hâter l'apocalypse 
pour le plaisir de Dieu et le repos 
des hommes ? Etalt-fl la « colère 
de Dieu» comme le dit Hezzog 
dans le film sublime quU lui a 
consacré? 

La relation de Francisco Vas¬ 
ques et la lecture qu’en fait son 
préfacier, Manoël Faucher, sug¬ 
gèrent d'autres voies. Elles sont 
peut-être plus étonnantes. 
Aguirre aurait été conduit' par 
une extraordinaire vision poli¬ 
tique. 21 a lancé la première dé¬ 
claration (F indépendance de 
l’histoire de F Amérique. Dès qu’il 
assure son pouvoir sur l'expédi¬ 
tion, en effet, a en bouscule tes 
régies. Au 'lieu de chercher l’El 
Dorado, il descend jusqu'à 
l’Atlantique, remonte vers le 
Venezuela, entend traverser 
l'isthme de Panama pour prendre 
le Pérou à rebours, le conquérir, 
le proclama indépendant. 

C’est laver à bon compte un 
personnage 1 TT» p « n4nnn ahlc, main 
il est vrai qu'on repère dans 
Aguirre des constances. Vasques 
reproduit la longue lettre 
qu’Aguirre, du fond de son rêve, 
expédie à Philippe XL le roi 
d’Espagne, pour lui dire son pro¬ 
jet. Texte magnifique et amer, 
un délire, mais contrôlé, et qui 
s'achève sur cet adieu au roi ; 
* Püs de tes fidèles vassaux du 
Pays basque, mais, moi, rebelle, 
jusqu’à, la mort, & cause de ton 
ingratitude. — Lope de Aguirre. » 


Des couleurs noires 


Il faut ajouter néanmoins que 
cette volonté politique est enri¬ 
chie de couleurs bien noires. Une 
fois, comme la tempête immobi¬ 
lise l’expédition, Aguirre hurle : 
« Est-ce que Dieu pense que, 
parce qiti l pleut, je ne dois pas 
aller au Pérou et détruire le 
monde ? » Quant à Dieu. Aguirre 
n’est pas de ses amis. Il en 
vomit les serviteurs, mnin«« et 
prêtres. Il est un champion du 
blasphème, et sa philosophie est 
œlte du néant. « Si je dois 
mourir abattu dans cette pro¬ 
vince, je n'en crois pas à la 
parole de Dieu, ni à la secte de 
Mahomet, ni à Luther, ni au 
paganisme, mais seulement qu'on 
naît et qu’on meurt. » 

Les derniers jours sont hallu¬ 
cinants. Avec sa troupe fourbue; 
Aguirre est cerné par tes soldats 
du roi. H tombe malade. Par 
quel prodige les désespérés qui 
le transportent dans un hamac 
ne s’en débarrassent-ils pas, 
d’autant qu'Aguirre tes met an 
défi : « Tuez-moi I Tuez-moi t » 
Ensuite, ses soldats débandés, 
Aguirre est seul, ou presque, 
avec sa petite fille AI vira quU 
aime. 21 la tue, pour qu’elle ne 
devienne pas c la putain de 
tous ». Les soldats du roi 
rabattent, le découpent en quar¬ 
tiers. et sa tête sera exposée dans 
une cage de fer. 

Aujourd'hui encore, la mémoire 
du forcené n’est pas éteinte en 
Amérique du Sud. Lorsque, dans 
les nuits torrides, des sortes de 
feux follets Illuminent les herbes 
de la forêt, ce sont des « feux 
d’Aguirre » — «yynTng si te tyran 
n'avait abandonné sur la terre 
que cette trace dérisoire, ces 
petits dlns d’œil de l’enfer. 

GILLES LAPOUGE. 

f Vendredi 11 août) 

* AGUIRRE OU LA FIEVRE DR 
L'INDEPENDANCE - Rotation véri¬ 
dique de l'expédition de POmagna 
et 6e rEl Dorado (1560-1561), de 
Francisco Vosqncx. Traduit, pré¬ 
senté et annoté par Manoël Fan- 
cher. Fayard. « Des Voyagent» >, 
291 page*. 


< Voyage autour du Mont-Blanc» 
DE RODOLPHE TOPFFER 

Montagne, ô mes délices... 

t» ODOLPHE TOPFFER a enchanté mon enfance, sans que 
je m'en douta : des. premières lectures, seuls les 
hères émergent et non leur créateur. Je vivais avec 
les aventuras en images de M. Vieux-Bols. Passionnée par 
ce Don Quichotte de fantaisie, j'ignorais que Tôpffar, écri¬ 
vain suisse, serait reconnu plus tard pour cet aspect gra¬ 
phique de son œuvre comme l'ancêtre de nos bandes des¬ 
sinées. J’ignorais encore plus que, de son temps (1799-1848), 
et au-delà, la célébrité Pavait touché pour un genre d’ouvrages 
tout A fait différents, quoique également Illustrés : le récit 
d’excursion alpestre, et que les deux volumes de'ses Voyages 
en zigzag, le premier publié en 1844, le second en 1853, six 
ans après la mort de leur auteur, lui avaient valu Pattentlon 
très admlrative de Sainte-Beuve 
Je n'ai jamais retrouvé les Histoires de M. Vieux-Bols dis¬ 
parues dans les vicissitudes de la guerre et dont j’ignore 
si elles ont revu le jour. C’est l'autre Tôpffar, le montagnard, 
que. devenue montagnarde moi-môme, j'ai découvert cet été, 
au cœur des Alpes, où justement II -nous entraîna, dans une 
réédition fort bien venue. 

M TOPFFER avait bon pied et mauvais œï1_ Du moins 
sa vue était-elle assez mauvaise pour qull ait dû 
* .renoncer à la carrière de’peintre, où s'était Illustré 
son père, professeur de dessin de l'impératrice Joséphine. 
Il ouvrit une Institution pour jeunes gens è Genève dont n 
était citoyen, et c'est avec ses élèves et accompagné de sa 
femme qu'il se mit è parcourir les montagnes. Les premiers 
Voyages eh zigzag sont modérément sous-titrés «Excursions 
d'un pensionnai en vacances dans les cantons suisses et 
sur les revers italiens des Alpes ». 

En 1842, 11 récidiva à la tète d’une troupe de vingt-deux 
personnes, assiste d'un majordome, Mme Tôpffer è ses côtés, 
qui se lance dans une balade de vingt-trois jours qui va 
comporter, en premier lieu, le u>ur du Mont-Blanc. Il part de 
Martigny dans le Valais, passe le col de la Forciez, traverse 
Chamonïx, Salnt-Gervais, franchit, non sans effirql, le col du 
Bonhomme, puis celui des Fours et de la Saigne, qui l’amène 

par Jacqueline Piatier 


à Courmayeur. De là, par l’hospice du Grand-Saint-Bemard, 
le col et le val Ferret, il rejoint son point de départ Boucle 
bouclée en neuf jours de marche, où l'on a couché, dans les 
auberges de village quand il s’en trouve ou dans les cabanes 
d'alpage gardées par des bergers. C’est moins qu'il n’en faut 
pour apaiser les ardeurs de oe promeneur infatigable. Il 
remonte le val. d’Hôrens jusqu'à Envolène, le val de Saint- 
Nicolas jusqu'à Zermatt, il remonte le cours du Rhône jus¬ 
qu'au Grimsel. 

C'est le récit de cette expédition que la «Bibliothèque 
des voyageurs» vient de rééditer en gratifiant Tôpffer d’un 
titre qui ne lui a jamais appartenu. Ce voyage autour du 
Mont-Blanc, qui s’agrémente de tant d’autres fioritures, n’est 
qu’une partie, la plus : importante, du second volume des 
Voyages en zigzag. 

m V. 

T OUT alpiniste aujourd’hui a Pesprit fixé sur Ferdinand 
de Saussure et sa première ascension du mont Blanc 
dont Maspero trient de rééditer le récit Expédition 
héroïque, scientifique, et-qui marque une étape décisive dans 
l’histoire de nos loisirs montagnards, puisque maintenant c’est 
en procession de fourmis qu’on gravit les sommets alpins. 
Dans cette histoire, Tôpffer mérite aussi largement sa place. 
Mais ce qu’il annonce, cè sont nos « randonnées », nos ■ col¬ 
lectives ». La prouesse d'escalade ne le tente pas. Partout où 
il passe passe aussi la mule, qu'on décharge de ses sacs 
dans les endroits périlleux, il ÿ en a dans- cas cols haut 
situés, et II arrive à M. Tôpffer tfy - connaître le vertige : 

« Alors le cœur bat de prodigieux roulements, la tête court 
la prétentaine, les membres flageolent- Ah I les vilains 
moments I » 

M. Tôpffer n’enjolive pas son récit 11 n’y manque ni la 
pluie, ni la neige, ni tes brouillards, ni le froid, ni le vent 
Mais frimas traversés, peines endürées, peurs vaincues, font 
partie de sa philosophie du plaisir née d’une alternance entre 
la détente et l’effort où tout montagnard reconnaîtra la sienne. 

I L ne faut pas attendre de ce livre une suite d’aventures. 
C’est même sa gageure de retenir le lecteur sans aucun 
élément dramatique. Le voyage se passe sans incident 
sinon sans anecdotes, dans lesquelles l’effroi que causent les 
taureaux joue un rôle Inattendu. Le tempérament du reporter 
fait tout, et M. Tôpffer porte en lui une allégresse des plus 
communicatives. N s'intéresse à tout et U a pour tout voir, 
paysages et gens, l’œil exercé de l'artiste. SU n’a pas été 
peintre, _ Il était né dessinateur. A tout bout de champ. Il 
croque et recommande l’art du croquis au promeneur. Sainte- 
Beuve le tenait pour un très fin paysagiste, non seulement 
avec son crayon mais aussi avec sa plume. Nous goûtons 
moins aujourd’hui ses descriptions, que les notions de majesté, 
d’harmonie et la manie des adjectifs, gâtent selon le mode 
du temps. Mate à cette mode, en original indépendant qu’il 
est Tôpffer échappe souvent Hors des morceaux de bra¬ 
voure, il trouve l'Image concrôte'qul fait mouche, le raccourci 
qui cerne d'un trait. « Au couvent, écrft-n après une nuit à 
l’hospice du Grand-Saint-Bemard. sortir du Ht n’est pas ■ 
récréatif _. Tout est froid comme une roche è rombre. » Et 
voici la vision qu'il reçoit du grand col Ferret avant de le 
gravir : - Il est, pour rheure, gai comme un manteau noir, 
riant comme un crêpe pendu au séchoir d'un teinturier. » 

M. Tôpffer est è coup sûr un pédagogue qui moralise 
abondamment Mais if est au moins autant un humoriste, et 
rien ne le révéle mieux que ces portraits de touristes croisés 
sur les sentiers dont il dresse -en un rien de temps un 
pittoresque inventaire : touriste » barbu, chevelu, trapu; touriste 

pekoe -, anglais évidemment, « rasé de frais, parachevé de toi¬ 
lette, et dédaigneux de tout, excepté de sa provision de thé 
super tin », touriste pie qui arbore fièrement les taches de 
sueur sur sa chemise. Les montagnes de ce temps-lè n'étalent 
pas aussi solitaires qu'on se plaît aujourd’hui è les Imaginer 
quand trois cents alpinistes quêtent le gîte et le couvert dans 
un refuge de cent places. 

D ES voles d'accès se sont ouvertes,- la route goudronnée 
conduit en bien des lieux — pas en tous — que 
Rodolphe Tôpffer ne gravissait qu’à pied ; la vallée de 
Zermatt, où les villageois jouaient encore des mystères, est 
devenue un haut lieu de sports d'hiver; on n'est plus reçu 
de col en col par des bergers tout occupés de leurs fro¬ 
mages ; les vaches elles-mêmes ont pratiquement déserté tes 
Alpes. Demeure surtout Inchangé le profond rapport è la 
montagne que traduit ce récit, avec ses joies conquises, ses 
fringales apaisées, son sentiment de l'absurde vaincu™ -Ce 
M. Tôpffer, maître de pensionnat, était un drôle : on le 
suit nostalgiquement dans un passé qui n'est plus, et les 
sentiments qu'il exprime sont- toujours les nôtres. 

(Vendredi 27 août J 

★ Rayais, * Bibliothèque SM voyageur»», 382 page». 
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